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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

COMMISSION INTERNATIONALE DES FRONTIÈRES ET DES EAUX 
ÉTATS-UNIS ET MEXIQUE 

Ciudad Juárez, Chihuahua, le 28 juin 2002 

Procès-verbal 308 

ALLOCATION DES ÉTATS-UNIS DES EAUX DU RIO GRANDE  
PENDANT LA DERNIÈRE ANNÉE DU CYCLE ACTUEL  

La Commission s’est réunie le 28 juin 2002 à 17 heures dans les bureaux de la Section 
mexicaine à Ciudad Juarez, au Chihuahua, afin d’examiner les propositions du Gouvernement 
mexicain concernant l’allocation des États-Unis des eaux du Rio Grande pendant la dernière année 
du cycle actuel de cinq ans, en vertu du paragraphe B de l’article 4 du Traité entre les États-Unis 
d’Amérique et le Mexique relatif à l’utilisation des eaux des fleuves Colorado et Tijuana, ainsi que 
du Rio Grande, conclu le 3 février 1944. 

Les Commissaires ont pris note des échanges à ce sujet entre le Président des États-Unis 
George W. Bush et le Président mexicain Vicente Fox Quesada le 20 mars 2002 à Monterrey, au 
Nuevo Leon, de leurs échanges ultérieurs et de la réunion des délégations des deux pays tenue le 
6 juin 2002 à Washington, à laquelle les deux Commissaires ont participé. 

Sur la base de ce qui précède, les Commissaires : 
A. Ont observé que l’allocation mexicaine du Rio Grande aux États-Unis pendant la dernière 

année du cycle actuel peut se fonder sur ce qui suit : 
a) La Commission nationale de l’eau demandera au Ministère des affaires étrangères que la 

Section mexicaine de la Commission se joigne à la Section des États-Unis, à la date d’entrée en 
vigueur du présent Procès-verbal et dans le cadre du calcul normal conjoint des réservoirs des 
deux pays dans les barrages internationaux d’Amistad et de Falcon, afin que la Commission puisse 
prendre en compte l’attribution d’urgence, en faveur des États-Unis, de 90 000 acres-pieds 
(111 millions de mètres cubes (m3)) sous réserve des conditions suivantes : 

1. La Commission poursuivra son calcul préliminaire hebdomadaire des flux entrants et 
sortants et des réservoirs aux barrages internationaux. 

2. La Commission publiera un rapport conjoint sur les nouveaux afflux mexicains aux 
barrages internationaux enregistrés à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Procès-
verbal, pour la période de calcul s’achevant le 26 octobre 2002. 

3. Si les afflux mexicains atteignent un volume de 90 000 acre-pieds (111 m3) au 
26 octobre 2002, ce volume restera attribué aux États-Unis dans le calcul final de la Commission 
au moment considéré, et les pertes attribuées au transport de ce volume vers les barrages 
internationaux, estimées à 28 845 acre-pieds (35,5 m3), seront comptabilisées en faveur du 
Mexique. 

4. Si les nouveaux afflux mexicains n’ont pas atteint le volume de 90 000 acre-pieds 
(111 m3) au 26 octobre 2002, la Commission fera un ajustement compensatoire en faveur du 
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Mexique égal à la différence entre 90 000 acre-pieds (111 m3) et la quantité de l’apport en eau 
mexicain. 

5. Si, au 26 octobre 2002, et après réalisation de l’ajustement compensatoire susmentionné, 
à condition que la quantité d’eau déversée dans les barrages d’Amistad et de Falcon par le 
Mexique du 1er juillet au 26 octobre 2002 corresponde à celle de la même période en 2001, et que 
le volume d’eau appartenant au Mexique dans les barrages-réservoirs d’Amistad et de Falcon 
descend malgré tout en dessous de 243 213 acre-pieds (300 m3), quantité que le Gouvernement 
mexicain estime nécessaire afin d’approvisionner les communautés mexicaines de Rio Grande 
pendant les 10 prochains mois, le Gouvernement des États-Unis autorise le Commissaire des 
États-Unis à mettre à disposition du Mexique les volumes d’eau alloués aux États-Unis pour 
maintenir ce volume de 243 213 acre-pieds (300 m3) dans le réservoir du Mexique, volume qui 
sera retourné avec de l’eau de source mexicaine supérieure au volume de 243 213 acre-pieds 
(300 m3). 

b) Le tiers des flux provenant des affluents des Traités mesurés comme suit : 
1. Le volume d’eau se déversant dans le Rio Grande entre le 1er octobre 2001 et le 

31 mai 2002 était de 13 620 acre-pieds (16,80 m3); 
2. Sur la base d’une estimation d’une probabilité de 90 % de la Commission nationale de 

l’eau du Mexique, le tiers du volume d’eau se déversant dans le Rio Grande à partir des six 
affluents mexicains était d’au moins 12 566 acre-pieds (15,50 m3) du 1er au 30 juin 2002; 

3. Sur la base de la probabilité référencée, ce tiers du volume d’eau se déversant dans le 
Rio Grande à partir des six affluents mexicains est estimé à environ 8 999 acre-pieds (11,10 m3) 
entre le 1er et le 31 juillet 2002; 

4. De même, ce tiers du volume d’eau se déversant dans le Rio Grande à partir des six 
affluents mexicains est estimé à au moins 5 918 acre-pieds (7,30 m3) entre le 1er et le 
31 août 2002; et 

5. De même, ce tiers du volume d’eau se déversant dans le Rio Grande à partir des six 
affluents mexicains est estimé à au moins 15 971 acre-pieds (19,70 m3) entre le 1er et le 
31 septembre 2002. 

B. Les Commissaires ont étudié l’information du Gouvernement mexicain visant à financer 
la modernisation et l’amélioration technique en vue de la durabilité des zones irriguées des 
districts et des unités d’irrigation du bassin du Rio Grande et à rendre plus efficace la gestion de 
l’eau dans les villes frontalières. 

C. Les Commissaires ont noté que le Gouvernement du Mexique propose d’investir 
1 535 000 000 pesos au cours des quatre prochaines années. Durant cette période, environ 
321 041 acre-pieds (396 m3) pourraient être conservés dans les districts d’irrigation. Un 
investissement de 310 000 000 pesos supplémentaires permettrait d’augmenter ce volume de 
46 210 acre-pieds (57,00 m3). 

D. Les Commissaires ont également observé que les deux Gouvernements souhaitent 
augmenter les échanges de données relatives à la gestion des systèmes hydrologiques dans les 
deux pays dans les délais prescrits, afin de permettre à la Commission d’adopter des principes et 
des arrangements en vertu desquels les deux Gouvernements accordent la priorité absolue à 
l’exécution de leurs obligations respectives en vertu du Traité sur l’eau de 1944. 

E. Ils ont également observé que le Département du trésor des États-Unis et le Ministère des 
finances et du crédit public du Mexique ont échangé des lettres ce jour, proposant des mesures 
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financières afin de soutenir les projets de conservation de l’eau, y compris ceux devant être menés 
par le biais de la Banque nord-américaine de développement. 

F. Les Commissaires ont noté que les deux Gouvernements souhaitent que la Commission 
examine et observe leurs projets de conservation de l’eau et leur soumette des rapports, ainsi 
qu’aux institutions de financement internationales appropriées, sur les volumes estimés d’eaux 
récupérées et les mesures nécessaires pour assurer leur transport vers le Rio Grande. 

G. Ils envisagent l’application de la Recommandation du procès-verbal no 307 du 
16 mars 2001 de la manière suivante : 

1. Mesures de coopération en matière de gestion de la sécheresse : La Commission 
nationale de l’eau du Mexique présentera à la Commission internationale des frontières et des eaux 
un rapport de suivi sur ses études concernant la planification en vue de la gestion de la sécheresse 
afin de soutenir la Commission dans son rôle de plateforme par laquelle les autorités compétentes 
peuvent coordonner leurs plans respectifs de gestion de la sécheresse. 

2. Gestion durable du bassin : La Commission a pris note du désir des deux pays de 
convoquer un sommet binational d’experts et de consommateurs d’eau des deux pays aux fins de 
fournir aux autorités compétentes et aux parties prenantes des informations sur la gestion durable 
du bassin du Rio Grande. Les deux Gouvernement intégreront les recommandations de tel sommet 
dans l’élaboration d’un plan binational de gestion durable du bassin. 

3. Conseil Consultatif International : Sous réserve des ressources financières et humaines 
attribuées à chaque Section par leurs Gouvernements respectifs pour renforcer le rôle de la 
Commission dans le domaine de la gestion durable du bassin et de la planification de la gestion de 
la sécheresse, la Commission mettra en place un forum pour l’échange d’informations et de 
conseils de la part d’organisations gouvernementales et non gouvernementales dans leurs pays 
respectifs. 

Compte tenu de ce qui précède, les Commissaires recommandent aux deux Gouvernements ce 
qui suit, en vue de leur approbation : 

1. La Commission internationale des frontières et des eaux comptabilisera en faveur des 
États-Unis 90 000 acres-pieds (111 millions m3) des eaux attribuées au Mexique dans les 
réservoirs internationaux d’Amistad et de Falcon aux termes de la partie A ci-dessus. 

2. Le Gouvernement des États-Unis et le Gouvernement du Mexique exhortent les 
institutions de financement internationales appropriées, auxquelles elles sont parties, à assurer 
l’analyse et l’examen des observations de la Commission concernant les projets de conservation 
de l’eau cités dans les parties B à E. La Commission fournira ses rapports aux deux 
Gouvernements et à ces institutions, en ce qui concerne les volumes estimés d’eaux conservées par 
ces projets et les mesures nécessaires pour assurer leur transport vers le Rio Grande. 

3. Les deux Gouvernements poursuivront les discussions relatives aux mesures à prendre eu 
égard au déficit de l’allocation d’eau des affluents mexicains par le biais de la Commission. 

4. Les deux Gouvernements augmenteront leurs échanges de données relatives à la gestion 
des systèmes hydrologiques dans les deux pays en temps opportun afin de permettre à la 
Commission d’adopter des principes et des arrangements à appliquer au cycle suivant, au titre 
desquels les deux Gouvernements accordent la priorité absolue au respect de leurs obligations 
respectives en vertu du Traité sur l’eau de 1944.  

5. Le Gouvernement des États-Unis et le Gouvernement du Mexique appuieront 
l’application par la Commission du point 3 du Procès-verbal 307 du 16 mars 2001, énoncé dans la 
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partie G du présent Procès-verbal relatif à la gestion de la sécheresse et la gestion durable du 
bassin. 

6. Le présent Procès-verbal entre en vigueur dès son approbation par les Gouvernements des 
États-Unis d’Amérique et du Mexique. 

La séance a été levée. 

CARLOS M. RAMIREZ 
Commissaire des États-Unis 

 
MANUEL R. YBARRA 

Secrétaire de la Section des États-Unis 
 

J. ARTURO HERRERA SOLÍS 
Commissaire mexicain 

 
JOSÉ DE JESÚS LUÉVANO GRANO 

Secrétaire de la Section mexicaine
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No. 51140 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Timor-Leste 

Exchange of notes constituting an Agreement between the United States of America and the 
Democratic Republic of East Timor regarding grants under the Foreign Assistance Act 
of 1961, as amended, or successor legislation, and the furnishing of defense articles, 
related training to include training related to defense articles under the United States’ 
International Military and Education Training program, and other defense services 
from the United States of America to the Government of the Democratic Republic of 
East Timor. Dili, 8 July 2002 and 10 July 2002 

Entry into force:  10 July 2002 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Timor-Leste 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la République 
démocratique du Timor-Leste relatif à des dons en vertu de la Loi de 1961 sur l'aide 
étrangère, telle qu’amendée, ou de toute autre loi qui la remplacerait, et à la fourniture 
de matériel de défense, de formation connexe incluant la formation relative au matériel 
de défense, dans le cadre du programme international d'instruction et de formation 
militaires des États-Unis, et d'autres services de défense de la part des États-Unis 
d'Amérique au Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste. Dili, 
8 juillet 2002 et 10 juillet 2002 

Entrée en vigueur :  10 juillet 2002 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2940, I-51140 

 21 

 



Volume 2940, I-51140 

 22 

 



Volume 2940, I-51140 

 23 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

 
Le 8 juillet 2002 

N° 08/2002 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères et de la coopération du Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste 
et se réfère aux discussions antérieures entre les représentants des deux Gouvernements relatives à 
des dons en vertu de la Loi de 1961 sur l’aide étrangère, telle qu’amendée, ou de toute autre loi qui 
la remplacerait, et à la fourniture de matériel de défense, de formation connexe, incluant la 
formation relative au matériel de défense, dans le cadre du programme international d’instruction 
et de formation militaires des États-Unis, et d’autres services de défense de la part des États-Unis 
d’Amérique au Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste.  

Conformément à ces entretiens, il est proposé que le Gouvernement de la République 
démocratique du Timor-Leste accepte : 

a. De s’abstenir, sans le consentement préalable du Gouvernement des États-Unis : 
i) De permettre l’utilisation de ce matériel de défense ou de formation connexe, 

incluant le matériel de formation ou d’autres services de défense, par quiconque n’est 
pas un officier, un employé ou un agent du Gouvernement de la République 
démocratique du Timor-Leste; 

ii) De transférer ou de permettre à un officier, un employé ou un agent du 
Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste de transférer ce 
matériel ou cette formation connexe, incluant le matériel de formation ou d’autres 
services de défense, sous forme de don, de vente ou par tout autre moyen; ou 

iii) D’utiliser ou de permettre l’utilisation de ce matériel ou de cette formation connexe, 
incluant le matériel de formation ou d’autres services de défense, à des fins autres 
que celles pour lesquelles ils ont été fournis; 

b. Que ce matériel ou cette formation connexe, incluant le matériel de formation ou d’autres 
services de défense, soient restitués au Gouvernement des États-Unis d’Amérique lorsqu’ils ne 
seront plus nécessaires aux fins pour lesquelles ils ont été fournis, à moins que ce dernier ne 
consente à une autre cession; 

c. Que le produit net de la vente perçu par le Gouvernement de la République démocratique 
du Timor-Leste lors de la cession, réalisée avec le consentement préalable écrit du Gouvernement 
des États-Unis d’Amérique, de tout matériel de défense fourni par ce dernier sous forme de don, y 
compris des débris de tout matériel de défense, soit versé au Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique;  

d. De maintenir la sécurité de ce matériel, de cette formation connexe, incluant le matériel 
de formation, ou d’autres services de défense; d’assurer à ces éléments essentiellement le même 
niveau de protection et de sécurité que celui accordé par le Gouvernement des États-Unis 
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d’Amérique; d’autoriser, sur demande des États-Unis, l’observation et l’examen continus par des 
représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique de l’utilisation qui est faite de ce 
matériel par le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste; et 

e. Que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique puisse également de temps à autre 
subordonner la fourniture de ce matériel, de ces services et de cette formation connexe transférés 
sur une autre base (excepté la loi des États-Unis sur le contrôle des exportations d’armes) aux 
conditions énoncées dans le présent Accord (les transferts effectués dans le cadre de la loi des 
États-Unis sur le contrôle des exportations d’armes continuent d’être régis par les dispositions de 
celle-ci et par les règlements des États-Unis applicables à de tels transferts). 

La note du Ministère des affaires étrangères indiquant que les dispositions qui précèdent sont 
acceptables pour le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste et la présente 
note constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de la 
réponse du Ministère. 

 
[SIGNÉ] 

Ambassade des États-Unis d'Amérique 
Dili 
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II 

 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU TIMOR-LESTE 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE LA COOPÉRATION 

 

Dili, le 10 juillet 2002 

N° MNEC/268/02 

Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération de la République démocratique du 
Timor-Leste présente ses compliments à l’ambassade des États-Unis d’Amérique et a l’honneur 
d’accuser réception de la note n° 08/2002 de l’ambassade du 18 juillet 2002, qui se lit comme 
suit : 

[Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération de la République démocratique du 
Timor-Leste a l’honneur de confirmer que les propositions figurant dans la note de l’ambassade 
sont acceptables pour le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste et que la 
note de l’ambassade et la présente réponse constituent un accord entre les deux Gouvernements, 
qui entre en vigueur ce jour. 

JOSÉ RAMOS-HORTA  
Ministre d’État et Ministre des affaires étrangères 

et de la coopération
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No. 51141 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Italy 

Memorandum of Understanding between the U.S. Geological Survey of the Department of 
the Interior of the United States of America and the Consiglio Nazionale Delle Ricerche 
of the Italian Republic concerning scientific and technical cooperation in the earth 
sciences. Reston, 7 February 2002, and Rome, 11 July 2002 

Entry into force:  11 July 2002 by signature, in accordance with article IX  
Authentic texts:  English and Italian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Italie 

Mémorandum d'accord entre le Service de prospection géologique des États-Unis du 
Département de l'intérieur des États-Unis d'Amérique et le Conseil national de la 
recherche de la République italienne relatif à la coopération scientifique et technique 
dans le domaine des sciences de la Terre. Reston, 7 février 2002, et Rome, 11 juillet 2002 

Entrée en vigueur :  11 juillet 2002 par signature, conformément à l'article IX  
Textes authentiques :  anglais et italien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ ITALIAN TEXT – TEXTE ITALIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE SERVICE DE PROSPECTION 
GÉOLOGIQUE DES ÉTATS-UNIS DU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE CONSEIL NATIONAL DE LA 
RECHERCHE DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF À LA 
COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DES 
SCIENCES DE LA TERRE 

Article premier. Champ d’application et objectifs 

1. Le Service de prospection géologique des États-Unis du Département de l’intérieur des 
États-Unis d’Amérique (ci-après « USGS ») et le Conseil national de la recherche de la 
République italienne (ci-après « CNR »), conviennent par les présentes de poursuivre la 
coopération scientifique et technique dans le domaine des sciences de la Terre, conformément au 
présent Mémorandum d’accord (ci-après le « Mémorandum »). 

2. Le présent Mémorandum a pour but d’établir un cadre pour l’échange de connaissances 
scientifiques et techniques et le renforcement des capacités scientifiques et techniques de l’USGS 
et du CNR (ci-après les « Parties ») dans le domaine des sciences de la Terre. 

3. Le présent Mémorandum est soumis à l’Accord relatif à la coopération scientifique et 
technologique entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République italienne (ci-après dénommé « l’Accord »), signé le 1er avril 1988, tel que modifié et 
prorogé. 

4. Chacune des Parties peut, avec le consentement de l’autre Partie et dans la mesure 
autorisée par les lois et les politiques de chacun des Gouvernements, inviter d’autres entités ou 
organismes publics des États-Unis et de la République italienne à participer à des activités menées 
au titre du présent Mémorandum. 

Article II. Activités de coopération 

1. Les activités de coopération menées en vertu du présent Mémorandum peuvent 
comprendre, sans s’y limiter, l’échange d’informations techniques, des visites et des recherches 
conjointes conformes aux programmes en cours des Parties. Les domaines de coopération 
spécifiques peuvent comprendre, sans s’y limiter, les domaines d’intérêt mutuel suivants :  

A. Les études relatives aux sciences de la Terre, y compris les risques et les ressources 
connexes ainsi que l’environnement; 

B. La biologie, les recherches biologiques et les progrès techniques; 
C. Les applications de données géospatiales; 
D. Les recherches sur les ressources en eau et autres recherches hydrologiques; et 
E. Les systèmes d’information. 
2. Les activités entreprises au titre du présent Mémorandum le sont conformément aux lois, 

réglementations et procédures de chaque pays. 
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Article III. Disponibilité des ressources 

Les activités de coopération envisagées en vertu du présent Mémorandum sont subordonnées 
à la disponibilité du personnel, des ressources et des fonds. Le présent Mémorandum ne peut être 
interprété comme imposant l’obligation d’engager des dépenses, des ressources ou du personnel. 
Conformément à l’article VIII ci-après, les Parties conviennent par écrit et à l’avance de toute 
annexe portant sur les projets avant d’entreprendre toute activité au titre du Mémorandum. 

Article IV. Exonération de droits et d’impôts 

Conformément à ses lois et règlements, chaque Partie s’efforce d’obtenir pour le compte de 
l’autre Partie une exonération des impôts, droits, droits de douane, redevances et autres frais (à 
l’exclusion des frais pour des services spécifiques rendus) perçus en ce qui concerne : 

A. Tout transfert, propriété, construction, rénovation ou entretien d’installations ou de biens 
immobiliers par ou pour le compte de l’autre Partie dans le cadre de l’application du présent 
Mémorandum; 

B. L’importation, l’acquisition, la possession, l’utilisation ou la disposition (y compris 
l’exportation) de biens et de services par ou pour le compte de l’autre Partie en vertu du présent 
Mémorandum; et 

C. Les biens personnels des membres du personnel de l’autre Partie ou des entités de celle-ci 
qui appliquent les dispositions du présent Mémorandum. 

Si des impôts, des droits, des droits de douane, des redevances et d’autres frais sont 
néanmoins prélevés sur ces activités, installations, biens immobiliers, équipements et autres biens 
et services, ces impôts, droits, droits de douane, redevances et autres frais sont pris en charge par 
la Partie qui les impose. 

Article V. Propriété intellectuelle et obligations en matière de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection et à la répartition de la propriété intellectuelle créée 
ou fournie dans le cadre des activités de coopération au titre du présent Mémorandum et les 
dispositions relatives à la protection des informations classifiées et des informations et de 
l’équipement non classifiés mais soumis à des restrictions en matière d’exportation sont régies par 
les dispositions de l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de la République italienne du 1er avril 1998, tel que modifié et prorogé, y compris 
celles de l’annexe relative aux droits de propriété intellectuelle.  

Article VI. Déni de responsabilité 

Les informations communiquées par l’une des Parties à l’autre en vertu du présent 
Mémorandum sont exactes à la connaissance de la Partie émettrice, mais celle-ci ne garantit pas 
que les informations communiquées conviennent à une utilisation ou une application particulière 
par la Partie destinataire ou par une tierce partie. 
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Article VII. Planification et examen des activités 

Chaque Partie désigne un représentant principal; ces représentants se réunissent à des dates 
convenues par les Parties pour examiner les activités entreprises en vertu du présent Mémorandum 
et élaborer, le cas échéant, des propositions pour de futures activités. 

Article VIII. Annexes de projets 

Les activités entreprises au titre du présent Mémorandum sont convenues par écrit au 
préalable par les Parties. Chaque fois qu’une activité dépassant le cadre de l’échange 
d’informations techniques ou de visites d’experts est envisagée, celle-ci est décrite dans une 
annexe de projet au présent Mémorandum qui expose dans les termes appropriés le plan de travail, 
le personnel nécessaire, les coûts estimatifs, les sources de financement ainsi que d’autres 
engagements, obligations ou conditions qui ne figurent pas dans le présent Mémorandum. En cas 
de divergence entre les dispositions du présent Mémorandum et les dispositions d’une annexe de 
projet, celles du présent Mémorandum prévalent. 

Article IX. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et demeure 
applicable pendant la durée de l’Accord. Il peut être modifié par accord mutuel écrit des Parties et 
dénoncé à tout moment par l’une des Parties, moyennant un préavis écrit de 90 jours adressé à 
l’autre Partie. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, la dénonciation du présent 
Mémorandum n’affecte pas la validité ou la durée des projets entrepris au titre du présent 
Mémorandum avant ladite dénonciation. 

FAIT à Reston et à Rome, en double exemplaire, en langues anglaise et italienne, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le Service de prospection géologique des États-Unis 
du Département de l’intérieur des États-Unis d’Amérique : 

CHARLES G. GROAT 
Directeur 

Le 7 février 2002 

Pour le Conseil national de la recherche de la République italienne : 
LUCIO BIANCO 

Président 
Le 11 juillet 2002 
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No. 51142 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Peru 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Peru regarding a debt-for-nature swap (with exhibits and schedule). 
Washington, 26 June 2002 

Entry into force:  16 July 2002, in accordance with article 9  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Pérou 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République du Pérou relatif à un échange dette/nature (avec pièces jointes et liste). 
Washington, 26 juin 2002 

Entrée en vigueur :  16 juillet 2002, conformément à l'article 9  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51143 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Timor-Leste 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of the Democratic Republic of East Timor. Washington, 25 July 
2002 

Entry into force:  25 July 2002 by signature, in accordance with article  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Timor-Leste 

Accord de promotion des investissements entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste. Washington, 
25 juillet 2002 

Entrée en vigueur :  25 juillet 2002 par signature, conformément à l'article  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 



Volume 2940, I-51143 

 42 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2940, I-51143 

 43 

 



Volume 2940, I-51143 

 44 

 



Volume 2940, I-51143 

 45 

 



Volume 2940, I-51143 

 46 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU 
TIMOR-LESTE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
démocratique du Timor-Leste, 

Affirmant leur désir commun d’encourager les activités économiques favorables au 
développement des ressources économiques et des capacités de production de la République 
démocratique du Timor-Leste, et 

Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être encouragée par le soutien à 
l’investissement sous forme d’assurance, de coassurance et de réassurance des investissements, de 
placements par emprunt et en actions, et de garanties d’investissement fournis par l’Overseas 
Private Investment Corporation (« OPIC »), institution de développement et organisme des États-
Unis d’Amérique, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les termes et expressions suivants sont définis comme suit :  
L’expression « soutien à l’investissement » s’entend des placements par emprunt ou en 

actions, des garanties d’investissement et des assurances, réassurances ou coassurances consenties 
par l’organisme émetteur (ou, dans le cas des coassurances, par l’organisme émetteur et les 
compagnies d’assurance privées (« les coassureurs ») au titre d’arrangements de coassurance dans 
le cadre desquels l’organisme émetteur agit à la fois pour son compte et pour le compte de ces 
coassureurs), relativement à un projet mené sur le territoire de la République démocratique du 
Timor-Leste.  

L’expression « organisme émetteur » s’entend de l’OPIC ou de tout autre organisme subrogé 
des États-Unis d’Amérique, ainsi que de tout agent de l’un ou l’autre.  

Le terme « impôts » désigne tous les impôts, prélèvements, droits, droits de timbre et taxes, 
actuels ou futurs, directs ou indirects, en vigueur en République démocratique du Timor-Leste et 
toutes les obligations qui en découlent.  

Article 2 

Les deux Gouvernements confirment que les activités de l’organisme émetteur sont de nature 
publique et par conséquent : 

a) L’organisme émetteur n’est pas soumis aux règlements applicables, en vertu de la 
législation de la République démocratique du Timor-Leste, aux organismes d’assurance ou 
financiers mais, lorsqu’il fournit un soutien à l’investissement, il bénéficie et a accès à tous les 
recours de toute entité similaire, qu’elle soit nationale, étrangère ou multilatérale. 
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b) L’organisme émetteur, toutes les opérations et activités qu’il entreprend relativement à 
tout soutien à l’investissement, et tous les versements d’intérêts, de capital, d’honoraires, de 
dividendes, de primes ou du produit découlant de la liquidation d’avoirs ou de toute autre nature 
effectués, reçus ou garantis par l’organisme émetteur relativement à tout soutien à 
l’investissement, sont exonérés d’impôts, qu’ils soient imposés directement par l’organisme 
émetteur ou exigibles de tiers en premier lieu. Ni les projets bénéficiant d’un soutien à 
l’investissement ni les investisseurs dans ces projets ne sont exonérés de l’impôt en vertu du 
présent article, à condition toutefois que le soutien à l’investissement ne soit pas soumis à un 
régime fiscal moins favorable que celui accordé au soutien à l’investissement de tout autre 
organisme de développement national ou multilatéral en activité sur le territoire de la République 
démocratique du Timor-Leste. L’organisme émetteur n’est pas assujetti à l’impôt du fait d’un 
transfert, d’une subrogation ou d’une autre acquisition qui interviendrait conformément au 
paragraphe c) du présent article ou au paragraphe a) de l’article 3 ci-après, mais les dettes fiscales 
précédemment courues et impayées, dues au titre des intérêts reçus par l’organisme émetteur, ne 
sont pas annulées par suite de ce transfert, cette subrogation ou autre acquisition. 

c) Si l’organisme émetteur, à titre individuel ou avec un coassureur, effectue un versement à 
une personne physique ou morale, ou s’il exerce ses droits en tant que créancier ou subrogé au titre 
du soutien à l’investissement, le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste 
reconnaît le transfert ou l’acquisition par l’organisme émetteur ou tout coassureur de liquidités, 
comptes, crédits, instruments ou autres actifs concernés, ainsi que la succession de l’organisme 
émetteur sur tout droit, titre, réclamation, privilège ou motif d’action actuel ou futur s’y 
rapportant.  

d) S’agissant des intérêts transférés à l’organisme émetteur ou au coassureur ou de tout 
intérêt subrogé à l’organisme émetteur ou au coassureur en vertu du présent article, de plein droit 
ou autrement, l’organisme émetteur ne peut faire valoir aucun droit supérieur à ceux de la 
personne physique ou morale de laquelle ces intérêts ont été reçus, étant entendu qu’aucune 
disposition du présent Accord ne limite le droit du Gouvernement des États-Unis d’Amérique à 
faire valoir une quelconque réclamation en vertu du droit international dans l’exercice de sa 
souveraineté, indépendamment de tout droit dont il pourrait être détenteur en tant qu’organisme 
émetteur en vertu du paragraphe c) du présent article. Nul coassureur ne peut prétendre bénéficier 
du présent Accord à moins qu’il n’agisse par l’intermédiaire de l’organisme émetteur ou que ses 
droits aient été cédés à l’organisme émetteur. 

Article 3 

a) Les montants dans la monnaie de la République démocratique du Timor-Leste, y compris 
les liquidités, les comptes, les crédits, les effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur 
(ou par l’organisme émetteur et un coassureur) à l’occasion d’un paiement ou dans le cadre de 
l’exercice de ses droits en tant que créancier en relation avec un soutien à l’investissement au titre 
d’un projet mis en œuvre sur le territoire de la République démocratique du Timor-Leste, 
bénéficient d’un traitement sur ce territoire qui n’est pas moins favorable, quant à leur utilisation 
et leur conversion, que celui qui aurait accordé à la personne physique ou morale auprès de 
laquelle ils ont été acquis. 

b) Cette monnaie et ces crédits peuvent être cédés à toute personne physique ou morale et, à 
compter de cette cession, sont librement utilisables par ladite personne physique ou morale sur le 
territoire de la République démocratique du Timor-Leste, conformément à sa législation. 
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Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République démocratique du Timor-Leste concernant l’interprétation du présent Accord ou qui, de 
l’avis de l’une des deux Parties, fait intervenir une question de droit international au regard d’un 
projet ou d’une activité ayant bénéficié d’un soutien à l’investissement est réglé, dans la mesure du 
possible, par voie de négociation entre les deux Gouvernements. Si, dans les six mois suivant la 
demande de négociation à cet effet, les deux Gouvernements ne sont pas parvenus à le régler, le 
différend, y compris la question de savoir s’il comporte un élément de droit international, est 
soumis, sur l’initiative de l’un ou l’autre des Gouvernements, à un tribunal d’arbitrage aux fins de 
règlement, conformément au paragraphe b) du présent article. 

b) Le tribunal d’arbitrage visé au paragraphe a) du présent article est constitué et fonctionne 
de la manière suivante : 

i) Chaque Gouvernement nomme un arbitre. Ces deux arbitres désignent d’un commun 
accord le président du tribunal, qui est un ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est soumise à l’approbation des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage émanant de l’un ou l’autre 
des deux Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
prescrits, chacun des deux Gouvernements peut, en l’absence de tout autre accord, 
demander au Secrétaire général du Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements de procéder à la nomination ou aux 
nominations nécessaires. Les deux Gouvernements s’engagent par le présent Accord 
à accepter la ou les nominations. 

ii) Les décisions du tribunal d’arbitrage sont prises à la majorité des voix et fondées sur 
les principes et règles applicables du droit international. Elles sont définitives et ont 
force exécutoire. 

iii) Pendant la procédure, chacun des Gouvernements prend à sa charge les frais de son 
arbitre et de sa représentation devant le tribunal d’arbitrage, mais les frais du 
président et les autres frais de l’arbitrage sont répartis à égalité entre les deux 
Gouvernements. Dans sa sentence, le tribunal d’arbitrage peut répartir autrement les 
frais et les coûts entre les deux Gouvernements. 

iv) À tous autres égards, le tribunal d’arbitrage arrête lui-même sa procédure. 

Article 5 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
b) Le présent Accord reste en vigueur pendant six mois à compter de la date de réception 

d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements informe l’autre de son intention de le 
dénoncer. En pareil cas, les dispositions du présent Accord relatives au soutien à l’investissement 
accordé pendant la durée de validité du présent Accord restent en vigueur tant que le soutien à 
l’investissement en question reste dû, mais en aucun cas plus de 20 ans après l’expiration du 
présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, district de Columbia, aux États-Unis d’Amérique, le 25 juillet 2002, en 
double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
PETER S. WATSON 

Président 
Overseas Private Investment Corporation 

Pour le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste : 
MARI ALKATIRI 
Premier Ministre 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE SERVICE DE PROSPECTION 
GÉOLOGIQUE DES ÉTATS-UNIS DU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE DÉPARTEMENT DE PROSPECTION 
GÉOLOGIQUE DU MINISTÈRE DES MINES ET DE L’EXPLOITATION 
MINIÈRE DE LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE CONCERNANT LA 
COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DES 
SCIENCES DE LA TERRE 

Article premier. Champ d’application et objectifs 

1. Le Service de prospection géologique des États-Unis du Département de l’intérieur des 
États-Unis d’Amérique (ci-après dénommé « USGS ») et le Département de prospection 
géologique du Ministère des mines et de l’exploitation minière du Gouvernement de la République 
de Zambie (ci-après dénommé « GSD ») conviennent de coopérer sur les plans scientifique et 
technique dans le domaine des sciences de la Terre conformément au présent Mémorandum 
d’accord (ci-après dénommé « le Mémorandum »). 

2. Le présent Mémorandum a pour but d’établir un cadre pour l’échange de connaissances 
scientifiques et techniques et le renforcement des capacités scientifiques et techniques de l’USGS 
et du GSD (ci-après dénommés la « Partie » ou les « Parties ») dans le domaine des sciences de la 
terre. 

3. Chaque Partie peut, avec le consentement de l’autre et dans la mesure autorisée par les 
lois et les politiques de chaque Gouvernement, inviter d’autres entités publiques des États-Unis et 
de la République de Zambie à participer à des activités menées en application du présent 
Mémorandum. 

Article II. Activités de coopération 

1. Les activités de coopération menées en vertu du présent Mémorandum peuvent 
comprendre l’échange d’informations techniques, des visites, la formation et des recherches 
conjointes conformes aux programmes des Parties. Les domaines particuliers de coopération 
peuvent inclure, entre autres, les domaines d’intérêt mutuel suivants : 

A. Les études relatives aux sciences de la Terre, y compris les risques et les ressources 
connexes ainsi que l’environnement; 

B. La biologie, les recherches biologiques et les progrès techniques; 
C. Les applications des données géospatiales;  
D. Les recherches sur les ressources en eau et autres recherches hydrologiques; et 
E. Les systèmes d’information. 
2. Les activités au titre du présent Mémorandum seront entreprises conformément aux lois, 

réglementations et procédures de chaque pays. 
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Article III. Disponibilité des ressources 

Les activités de coopération envisagées en vertu du présent Mémorandum sont subordonnées 
à la disponibilité du personnel, des ressources et des fonds. Le présent Mémorandum ne peut être 
interprété comme imposant l’obligation d’engager des dépenses, des ressources ou du personnel. 
Les Parties conviennent par écrit d’annexes relatives aux projets, conformément à l’article VIII ci-
dessous, chaque fois qu’une activité dépassant le cadre de l’échange d’informations techniques ou 
de visites de personnes est envisagée.  

Article IV. Exonération de droits et d’impôts 

1. Conformément à ses lois et règlements, chaque Partie s’efforce d’obtenir pour le compte 
de l’autre une exonération des impôts, taxes, droits de douane et autres redevances perçus 
(à l’exclusion des frais pour des services particuliers rendus), en ce qui concerne : 

A. Tout transfert, propriété, construction, rénovation ou entretien d’installations ou de biens 
immobiliers par ou pour le compte de l’autre Partie dans le cadre de l’application du présent 
Mémorandum. 

B. L’importation, l’acquisition, la possession, l’utilisation ou la disposition (y compris 
l’exportation) de biens et de services par ou pour le compte de l’autre Partie en vertu du présent 
Mémorandum; et 

C. Les biens personnels des membres du personnel de l’autre Partie ou des entités de celle-ci 
qui appliquent les dispositions prévues par le présent Mémorandum. 

2. Si des impôts, des droits, des droits de douane, des redevances et d’autres frais sont 
néanmoins prélevés sur ces activités, installations, biens immobiliers, équipements et autres biens 
et services, ces impôts, droits, droits de douane, redevances et autres frais sont pris en charge par 
la Partie qui les impose. 

Article V. Propriété intellectuelle et obligations en matière de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection et à la répartition de la propriété intellectuelle créée 
ou fournie dans le cadre des activités de coopération entreprises au titre du présent Mémorandum 
sont régies par l’annexe I du présent Mémorandum. Les dispositions relatives à la protection des 
informations classifiées et des informations et de l’équipement non classifiés mais dont 
l’exportation est soumise à contrôle figurent à l’annexe II du présent Mémorandum.  

Article VI. Déni de responsabilité 

Les informations communiquées par l’une des Parties à l’autre en vertu du présent 
Mémorandum sont exactes à la connaissance de la Partie émettrice, mais celle-ci ne garantit pas 
que les informations communiquées conviennent à une utilisation ou une application spécifique 
par la Partie destinataire ou par une tierce partie. 
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Article VII. Planification et examen des activités 

Chaque Partie désigne un représentant principal; ces représentants se réunissent à des dates 
convenues par les Parties pour examiner les activités entreprises en vertu du présent Mémorandum 
et élaborer, le cas échéant, des propositions pour de futures activités. 

Article VIII. Annexes de projets 

Les activités entreprises au titre du présent Mémorandum sont convenues par écrit au 
préalable par les Parties. Chaque fois qu’une activité dépassant le cadre de l’échange 
d’informations techniques ou de visites d’experts est envisagée, celle-ci est décrite dans une 
annexe de projet au présent Mémorandum qui expose dans les termes appropriés le plan de travail, 
le personnel nécessaire, les coûts estimatifs, les sources de financement ainsi que d’autres 
engagements, obligations ou conditions qui ne figurent pas dans le présent Mémorandum. En cas 
de divergence entre les dispositions du présent Mémorandum et les dispositions d’une annexe de 
projet, celles du présent Mémorandum prévalent. 

Article IX. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et demeure 
applicable jusqu’à ce que l’une des Parties le dénonce en adressant à l’autre, par écrit, un préavis 
de 90 jours à cet effet. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, cette dénonciation n’a aucun 
effet sur la validité, ni sur la durée des projets entamés au titre du présent Mémorandum avant 
ladite dénonciation. Le présent Mémorandum peut être modifié moyennant un accord écrit des 
Parties. 

FAIT à Reston et à Lusaka, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Service de prospection géologique du Département de l’intérieur 
des États-Unis d’Amérique : 

CHARLES G. GROAT 
Directeur 

Le 9 septembre 2002 

Pour le Département de prospection géologique du Ministère des mines 
et de l’exploitation minière de la République de Zambie : 

K. A. LIYUNGU 
Directeur par intérim 
Le 23 septembre 2002 
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ANNEXE I 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Conformément aux dispositions de l’article V du présent Mémorandum d'accord : 
Les Parties assurent une protection adéquate et effective de la propriété intellectuelle créée ou 

fournie au titre du présent Mémorandum et des annexes de projet pertinentes. Elles conviennent de 
se notifier réciproquement en temps opportun toute invention ou droit d’auteur résultant du présent 
Mémorandum et de demander la protection de ladite propriété intellectuelle en temps voulu. Les 
droits relatifs à ladite propriété intellectuelle sont répartis comme prévu dans la présente annexe. 

I. CHAMP D’APPLICATION 

A. Sauf décision contraire des Parties ou des personnes qu’elles auront désignées, la 
présente annexe est applicable à toutes les activités de coopération entreprises conformément au 
présent Mémorandum; 

B. Aux fins du présent Mémorandum, l’expression « propriété intellectuelle » a le sens que 
lui confère l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967. 

C. La présente annexe a pour objet l’attribution des droits, intérêts et redevances aux Parties. 
Chaque Partie fait en sorte que l’autre Partie puisse obtenir les droits de propriété intellectuelle 
attribués conformément à cette annexe directement de ses participants par le biais de contrats ou 
d’autres moyens juridiques, si nécessaire. Cette annexe ne modifie ni ne porte atteinte à 
l’allocation des droits entre une Partie et ses ressortissants, qui est établie conformément à la 
législation et aux pratiques de ladite Partie. 

D. Les différends concernant la propriété intellectuelle découlant du présent Mémorandum 
devraient être résolus par des négociations entre les institutions participantes concernées ou, le cas 
échéant, entre les Parties ou les personnes qu’elles auront désignées. Après accord mutuel des 
Parties, un différend est soumis à un tribunal d’arbitrage pour décision contraignante, 
conformément aux règles applicables du droit international. À moins que les Parties ou les 
personnes qu’elles auront désignées n’en conviennent autrement par écrit, les règles d’arbitrage de 
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) sont 
appliquées. 

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum n’affecte pas les droits ou les 
obligations résultant de la présente annexe. 

II. ATTRIBUTION DES DROITS 

A. Chacune des Parties a droit à une licence non exclusive, irrévocable et libre de 
redevances dans tous les pays pour la traduction, la reproduction et la distribution publique 
d’articles de journaux scientifiques et techniques, ainsi que de rapports et de livres découlant 
directement de la coopération menée dans le cadre du présent Mémorandum. Tous les exemplaires 
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distribués publiquement d’un ouvrage couvert par le droit d’auteur et élaboré conformément à la 
présente disposition doivent indiquer les noms des auteurs de l’ouvrage, à moins qu’un auteur ne 
refuse explicitement d’être nommé. 

B. Les droits relatifs à toute forme de propriété intellectuelle, hormis ceux décrits au 
paragraphe II.A ci-dessus, sont attribués comme suit : 

1. Les chercheurs invités, par exemple, les scientifiques qui sont essentiellement sur place 
pour poursuivre leur éducation, reçoivent des droits de propriété intellectuelle au titre des 
politiques de l’institution hôte. En outre, chaque chercheur invité désigné comme inventeur peut 
prétendre à une partie de toutes redevances perçues par l’institution hôte du fait de la licence 
concernant ladite propriété intellectuelle. 

2. a) En ce qui concerne la propriété intellectuelle issue d’une recherche conjointe, par 
exemple lorsque les Parties, les institutions participantes ou le personnel participant se sont 
entendus à l’avance sur la portée des travaux, chaque Partie a le droit de se voir attribuer tous les 
droits et les intérêts obtenus dans son pays. Les droits et intérêts dans des pays tiers sont 
déterminés dans les annexes de projet. Si dans l’annexe de projet pertinente les droits de propriété 
intellectuelle ne sont pas qualifiés de « recherche conjointe », les droits de propriété intellectuelle 
découlant de la recherche sont attribués conformément au paragraphe II.B 1). En outre, toute 
personne désignée comme inventeur peut prétendre à une partie de toute redevance perçue par 
l’une ou l’autre des institutions du fait de l’octroi d’un droit de propriété. 

b) Nonobstant le paragraphe II.B 2. a), si un type de propriété intellectuelle est disponible 
aux termes de la législation d’une Partie mais pas de celle de l’autre Partie, la Partie dont la 
législation prévoit ce type de protection est habilitée à tous les droits et intérêts dans le monde 
entier. Les personnes désignées comme inventeurs de la propriété ont néanmoins droit à des 
redevances, comme prévu au paragraphe II.B 2. a). 

III. INFORMATION COMMERCIALE CONFIDENTIELLE 

Si des informations déclarées en temps utile comme étant des informations commerciales 
confidentielles sont communiquées ou créées au titre du présent Mémorandum, chaque Partie et 
ses participants veillent à la protection de ces informations conformément à la législation, à la 
réglementation et aux pratiques administratives en vigueur. Une information est qualifiée 
d’information commerciale confidentielle si la personne qui la détient peut en tirer un avantage 
économique ou disposer, grâce à elle, d’un avantage compétitif par rapport à ceux qui ne l’ont pas, 
si l’information n’est pas connue ni disponible auprès d’autres sources, et si son détenteur ne l’a 
pas, dans le passé, rendue accessible sans l’assortir en temps opportun d’une obligation de 
confidentialité. 
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ANNEXE II 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

I. PROTECTION DES TECHNOLOGIES SENSIBLES 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ou équipement nécessitant une 
protection dans l’intérêt de la défense nationale ou des relations étrangères et classifiée 
conformément aux lois et règlements nationaux applicables n’est fournie en application du présent 
Mémorandum. Si une information ou un équipement dont on sait ou croit qu’ils ont besoin d’une 
telle protection sont identifiés au cours d’activités coopératives menés au titre du présent 
Mémorandum, le fait est immédiatement porté à l’attention des fonctionnaires compétents, et les 
Parties se consultent pour identifier les mesures de sécurité appropriées à convenir d’un commun 
accord par écrit entre elles et à appliquer à ladite information ou audit équipement, le 
Mémorandum étant alors modifié pour intégrer lesdites mesures. 

II. TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

Le transfert entre les Parties d’informations ou d’équipement non classifiés dont l’exportation 
est soumise à contrôle est conforme aux lois et règlements pertinents de chaque Partie. Si l’une ou 
l’autre des Parties l’estime nécessaire, des dispositions détaillées pour la prévention du transfert ou 
du retransfert non autorisés de ces informations ou équipement sont intégrées dans les contrats ou 
les annexes de projet. Les informations dont l’exportation est soumise à contrôle sont marquées 
afin d’être identifiées en tant que telles et d’établir toute restriction quant à leur utilisation ou à 
leur transfert ultérieurs. 
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No. 51147 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Saudi Arabia 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Kingdom of Saudi Arabia for cooperation in the GLOBE Program (with 
appendices). Washington, 30 September 2002 

Entry into force:  30 September 2002 by signature, in accordance with article 7  
Authentic texts:  Arabic and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Arabie saoudite 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement du Royaume 
d'Arabie saoudite relatif à la coopération dans le programme GLOBE (avec 
appendices). Washington, 30 septembre 2002 

Entrée en vigueur :  30 septembre 2002 par signature, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  arabe et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51148 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Congo 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of the Republic of the Congo. Washington, 12 September 2002 

Entry into force:  12 September 2002 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Congo 

Accord d’incitation aux investissements conclu entre le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique et le Gouvernement de la République du Congo. Washington, 12 septembre 
2002 

Entrée en vigueur :  12 septembre 2002 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 51149 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Japan 

Exchange of notes constituting an Agreement between the United States of America and 
Japan concerning the terms and conditions of cooperation on the Second Balloon-Borne 
Superconducting Magnet Spectrometer Program. Washington, 12 July 2002 

Entry into force:  12 July 2002 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Japon 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et le Japon 
concernant les conditions générales de la coopération relative au Deuxième programme 
de spectromètre magnétique supraconducteur transporté par ballon. Washington, 
12 juillet 2002 

Entrée en vigueur :  12 juillet 2002 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

DÉPARTEMENT D’ÉTAT 
WASHINGTON 

 
Le 12 juillet 2002 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer aux discussions menées récemment entre les représentants du 

Gouvernement des États-Unis d’Amérique et du Gouvernement du Japon concernant les 
conditions générales qui régiront la coopération entre nos deux Gouvernements relative au 
Deuxième programme de spectromètre magnétique supraconducteur transporté par ballon (ci-
après dénommé le « Programme »). 

Compte tenu de la relation ininterrompue et mutuellement bénéfique entre les deux 
Gouvernements dans le domaine de l’exploration et de l’utilisation de l’espace extra-
atmosphérique à des fins pacifiques; compte tenu de l’Accord de coopération entre le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Japon relatif à la recherche et 
au développement dans les domaines de la science et de la technologie, signé à Toronto le 
20 juin 1988, tel que prorogé et modifié; et réaffirmant que les dispositions de l’Accord entre le 
Gouvernement du Japon et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique concernant la 
renonciation réciproque de responsabilité pour la coopération dans l’exploration et l’utilisation de 
l’espace à des fins pacifiques, signé à Washington le 24 avril 1995, et de l’échange de notes du 
même jour entre les deux Gouvernements concernant les demandes de réparation par subrogation 
s’appliquent au Programme, j’ai l’honneur de proposer, au nom du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, les arrangements suivants : 

1.  La coopération relative au Programme est mise en œuvre, pour le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique, par l’Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace (ci-après 
dénommée la « NASA ») et pour le Gouvernement du Japon, par l’Institut des sciences spatiales et 
astronautiques (ci-après dénommé « ISAS »). 

2.  Afin d’établir les conditions détaillées de la coopération relative au Programme, la 
NASA et l’ISAS concluront des accords de mise en œuvre (Mémorandum d’accord, ci-après 
dénommé « le Mémorandum ») prévoyant, entre autres, que la NASA et l’ISAS entreprendront 
conjointement une étude scientifique des rayons cosmiques grâce au lancement par ballon par la 
NASA d’un spectromètre magnétique supraconducteur fourni par l’ISAS. 

3.  Les dispositions des présents arrangements et du Mémorandum seront mises en œuvre 
conformément aux lois et règlements en vigueur dans chaque pays. Les activités menées au titre 
des présents arrangements et du Mémorandum sont soumises à la disponibilité des fonds alloués. 

4.  La NASA et l’ISAS se consultent sur toute question découlant de la coopération relative 
au Programme ou liée à celle-ci. Si la question ne peut être réglée par de telles consultations, le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Japon se consultent par la voie 
diplomatique afin de trouver une solution mutuellement acceptable. 
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5.  Les présents arrangements demeurent en vigueur pendant une période de 10 ans, à moins 
que l’un ou l’autre Gouvernement n’informe l’autre de son intention de les dénoncer, sous préavis 
écrit de six mois, par la voie diplomatique. Ces arrangements peuvent être prorogés ou modifiés 
sur consentement mutuel écrit des deux Gouvernements. 

J’ai en outre l’honneur de proposer que, si le Gouvernement du Japon accepte les 
arrangements qui précèdent, la présente note et votre réponse constituent un accord entre les deux 
Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance de ma plus haute considération. 
 

Pour le Secrétaire d’État : 
[SIGNÉ] 

 
Son Excellence 
Monsieur Ryozo Kato 
Ambassadeur du Japon 
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II 

 
AMBASSADE DU JAPON  

WASHINGTON, DC 

 
Le 12 juillet 2002 

Monsieur le Secrétaire d’État, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note datée de ce jour, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai en outre l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement du Japon, que les 
arrangements qui précèdent rencontrent l’agrément du Gouvernement du Japon, et d’accepter que 
votre note et la présente réponse constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui entrera 
en vigueur à la date de la présente. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’État, l’assurance de ma plus haute considération. 
 

Pour l’Ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire du Japon :  

[SIGNÉ] 
 

Son Excellence 
Monsieur Colin L. Powell 
Secrétaire d’État
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No. 51150 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Finland 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of Finland with respect to the Conference: Leading the way in Europe and 
beyond, to be held in Helsinki, Finland, from 28 to 30 May 2013. New York, 7 May 2013 
and 12 May 2013 

Entry into force:  12 May 2013 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 10 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Finlande 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la Finlande à l'égard de la Conférence : Montrer la voie en Europe et 
au-delà, devant se tenir à Helsinki, en Finlande, du 28 au 30 mai 2013. New York, 7 mai 
2013 et 12 mai 2013 

Entrée en vigueur :  12 mai 2013 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

10 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51151 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Bahrain 

Agreement between the United Nations and the Government of the Kingdom of Bahrain 
regarding the arrangements for the 2013 United Nations Public Service Forum (with 
annexes). New York, 19 June 2013 

Entry into force:  19 June 2013 by signature, in accordance with article XIV  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 10 July 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Bahreïn 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du Royaume de Bahreïn 
concernant les arrangements pour le Forum de la fonction publique des Nations Unies 
de 2013 (avec annexes). New York, 19 juin 2013 

Entrée en vigueur :  19 juin 2013 par signature, conformément à l'article XIV  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

10 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51152 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Timor-Leste 

Status of Forces Agreement between the Government of the United States of America and 
the Government of the Democratic Republic of Timor-Leste. Washington, 1 October 
2002 

Entry into force:  1 October 2002 by signature, in accordance with article IX  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Timor-Leste 

Accord sur le statut des forces armées entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et 
le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste. Washington, 
1er octobre 2002 

Entrée en vigueur :  1er octobre 2002 par signature, conformément à l'article IX  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LE STATUT DES FORCES ARMÉES ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU TIMOR-LESTE 

Préambule 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République 
démocratique du Timor-Leste (ci-après dénommés les « Parties »), reconnaissent l’importance 
d’une coopération accrue entre leurs pays respectifs, et reconnaissent également que les principes 
et arrangements suivants visent à renforcer la coopération entre les Parties aux fins des objectifs 
du présent Accord : 

1. Les Parties reconnaissent que l’indépendance et la souveraineté de la République 
démocratique du Timor-Leste sont de la plus haute importance, 

2. Les Parties reconnaissent l’importance du présent Accord pour leurs intérêts bilatéraux, 
pour la paix et la sécurité régionales, et pour les engagements humanitaires, 

3. Les Parties réaffirment que la mise en œuvre du présent Accord repose sur les principes 
de respect mutuel, d’amitié, de bonne foi, de partenariat et de coopération, 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Le personnel civil et militaire du Département de la défense des États-Unis qui se trouve sur 
le territoire de la République démocratique du Timor-Leste pour des raisons d’aide humanitaire et 
civique, de visites de navires, d’exercices et entraînements militaires ou autres activités 
convenues, jouit d’un statut équivalent à celui accordé au personnel administratif et technique de 
l’ambassade des États-Unis en vertu de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques 
du 18 avril 1961. 

Le personnel est autorisé à entrer en République démocratique du Timor-Leste et à en sortir 
avec des documents d’identité des États-Unis d’Amérique et avec des ordres de mission collectifs 
ou individuels; la République démocratique du Timor-Leste accepte les licences ou permis de 
conduire délivrés au personnel par les autorités compétentes des États-Unis pour l’utilisation de 
véhicules et les considère valides, sans exiger de frais ou d’examen; les membres du personnel, y 
compris les gardiens de sécurité contractuels, sont autorisés à porter l’uniforme dans l’exercice de 
leurs fonctions officielles, ainsi que des armes lorsque les ordres qui leur sont donnés le 
requièrent. 

Article II 

Les véhicules, les navires et les aéronefs appartenant aux forces armées des États-Unis ou 
exploités par celles-ci ne sont pas soumis au paiement de droits d’atterrissage, de navigation, de 
survol ou de stationnement, de redevances portuaires et de pilotage, ni de droits de transit pour les 
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déplacements par voie terrestre en République démocratique du Timor-Leste; les forces armées 
des États-Unis s’acquittent toutefois des droits raisonnables pour les services demandés et rendus. 
Les aéronefs, navires et véhicules des États-Unis ne sont soumis à aucune inspection. 

Article III 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, son personnel militaire et civil, ses 
contractants et leur personnel, ne sont passibles d’aucun impôt ou taxe similaire perçus sur le 
territoire de la République démocratique du Timor-Leste. 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, son personnel militaire et civil, ses 
contractants et leur personnel, peuvent importer, exporter et utiliser en République démocratique 
du Timor-Leste tous biens personnels, équipements, fournitures, matériels, technologies, moyens 
de formation ou services nécessaires aux activités visées au présent Accord. Ces importations, 
exportations et utilisations sont exemptes de toutes inspections, licences ou autres restrictions, 
droits de douane, taxes ou autres redevances imposées sur le territoire de la République 
démocratique du Timor-Leste. 

Article IV 

Les Gouvernements des États-Unis d’Amérique et de la République démocratique du 
Timor-Leste prennent en collaboration les mesures nécessaires pour assurer la sécurité du 
personnel et des biens des États-Unis d’Amérique sur le territoire de la République démocratique 
du Timor-Leste. 

Article V 

Si le Gouvernement des États-Unis d’Amérique passe des contrats pour l’acquisition 
d’articles et de services, notamment de construction, en vue d’appliquer le présent Accord, ces 
contrats sont attribués conformément aux lois et règlements du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique. L’acquisition d’articles et de services en République démocratique du Timor-Leste 
par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique ou pour son compte, dans le cadre d’activités 
visées par le présent Accord, n’est soumise à aucune taxe, droit de douane ou redevance similaire 
sur le territoire de la République démocratique du Timor-Leste. 

Article VI 

Le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste reconnait l’importance 
particulière que revêt le contrôle disciplinaire du personnel des États-Unis par les autorités 
militaires des États-Unis et il autorise, par conséquent, le Gouvernement des États-Unis à exercer 
sa juridiction pénale sur ledit personnel. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste conviennent que ce personnel ne 
peut être remis ou transféré de quelque manière que ce soit à un tribunal international ou à tout 
autre entité ou État sans l’accord explicite du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 
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Article VII 

Le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste reconnait que le personnel 
et les systèmes des États-Unis peuvent avoir besoin d’utiliser le spectre radioélectrique. Le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique est autorisé à exploiter ses propres systèmes de 
télécommunications (au sens donné à ce terme dans la Constitution de l’Union internationale des 
télécommunications de 1992). Cette autorisation comprend le droit d’utiliser les moyens et 
services requis pour s’assurer qu’il soit pleinement en mesure de faire fonctionner les systèmes de 
télécommunications, et le droit d’utiliser tout le spectre radioélectrique nécessaire à cette fin. Cette 
utilisation du spectre radioélectrique est gratuite. 

Article VIII 

Exception faite des réclamations de nature contractuelle, les Parties renoncent à toutes 
réclamations qu’elles pourraient présenter l’une contre l’autre du fait de dommages, perte ou 
destruction de biens appartenant à l’une ou à l’autre, ou de décès ou préjudice corporel causé à 
l’un des membres du personnel civil ou militaire des forces armées de l’une des Parties dans le 
cadre des activités menées au titre du présent Accord. Les réclamations de tierces parties 
découlant d’actes ou d’omissions du personnel des États-Unis peuvent, à la discrétion du 
Gouvernement des États-Unis, être traitées et réglées par celui-ci, conformément à ses lois. 

Article IX 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties. L’une ou 
l’autre des Parties peut demander que le présent Accord soit révisé après un délai d’une année 
suivant son entrée en vigueur. La révision commencera 180 jours après la soumission par écrit de 
telle demande par l’une ou l’autre des Parties. 

FAIT à Washington, le 1er octobre 2002, en deux exemplaires en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République démocratique du Timor-Leste : 
[SIGNÉ]
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No. 51153 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Iraq 

Agreement between the United Nations and the Government of the Republic of Iraq on the 
transfer of funds for compensation of the Iraqi private citizens whose assets remained 
on Kuwaiti territory following the demarcation of the international boundary between 
Iraq and Kuwait. Baghdad, 26 May 2013 

Entry into force:  26 May 2013 by signature, in accordance with article 7  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 24 July 2013 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Iraq 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la République d'Iraq 
sur le transfert de fonds d'indemnisation des citoyens privés iraquiens dont les biens 
sont restés sur le territoire koweïtien après la démarcation de la frontière internationale 
entre l'Iraq et le Koweït. Bagdad, 26 mai 2013 

Entrée en vigueur :  26 mai 2013 par signature, conformément à l'article 7  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

24 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’IRAQ SUR LE TRANSFERT DE 
FONDS D’INDEMNISATION DES CITOYENS PRIVÉS IRAQUIENS DONT LES 
BIENS SONT RESTÉS SUR LE TERRITOIRE KOWEÏTIEN APRÈS LA 
DÉMARCATION DE LA FRONTIÈRE INTERNATIONALE ENTRE L’IRAQ ET 
LE KOWEÏT 

Considérant que le Conseil de sécurité a indiqué son accord avec l’approche du Secrétaire 
général pour la résolution de la question de l’indemnisation des ressortissants iraquiens pour la 
perte de leurs biens situés au Koweït suite à la démarcation de la frontière internationale entre 
l’Iraq et le Koweït (S/25085 Annexe II, S/1994/240 et S/RES/899 (1994)), 

Considérant que, le 22 septembre 1993, l’Organisation des Nations Unies a conclu un 
arrangement avec le Gouvernement du Koweït prévoyant que l’Organisation des Nations Unies 
prête assistance dans la résolution de la question de l’indemnisation de ces ressortissants iraquiens 
qui ont perdu leurs biens situés au Koweït suite à la démarcation de la frontière internationale 
entre l’Iraq et le Koweït (ci-après dénommés les « bénéficiaires iraquiens »), 

Considérant que, conformément à l’arrangement avec l’Organisation des Nations Unies, le 
Gouvernement de l’État du Koweït a déposé une somme pour les indemnisations dans un fond 
d’affectation spéciale mis en place par l’Organisation des Nations Unies, et grâce auquel cette 
dernière devait indemniser financièrement les bénéficiaires iraquiens identifiés par l’Organisation 
des Nations Unies (ci-après dénommé le « fonds d’affectation spéciale de l’ONU »), 

Considérant que, le 28 mars 2007, le Gouvernement de la République d’Iraq a informé le 
Secrétaire général que le Conseil des ministres iraquien avait décidé de mettre en place une équipe 
issue des ministères pertinents et dirigée par un représentant du Conseil des ministres afin de 
distribuer les indemnités aux bénéficiaires iraquiens, 

Considérant que, le 2 mai 2013, le Gouvernement d’Iraq a demandé au Secrétaire général de 
transférer en dollars des États-Unis le montant total des indemnités du fonds d’affectation spéciale 
de l’ONU sur le compte numéro 2 du Ministère des affaires étrangères à la Rasheed Bank, 

Considérant que, le 19 mai 2013, le Gouvernement d’Iraq a demandé au Secrétaire général de 
transférer en dollars des États-Unis le montant total des indemnités du fonds d’affectation spéciale 
de l’ONU sur le compte de la Banque centrale d’Iraq à la banque de la Réserve fédérale de 
New York (ci-après dénommé le « compte »), 

Considérant que le Conseil de sécurité est d’accord avec la proposition du Secrétaire général 
selon laquelle il incombe entièrement au Gouvernement de la République d’Iraq d’identifier les 
bénéficiaires iraquiens et d’effectuer les versements adéquats, et que les fonds actuellement 
détenus par le fonds d’affectation spéciale de l’ONU soient transmis à cette fin au Gouvernement 
d’Iraq (S/2013/295; S/2013/296), 

Par conséquent, l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la République d’Iraq 
(ci-après dénommés les « Parties ») sont convenus de ce qui suit : 
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Article premier. Objet 

Le présent Accord définit les arrangements en vertu desquels le Gouvernement de la 
République d’Iraq (ci-après dénommé le « Gouvernement ») identifiera les bénéficiaires iraquiens 
et leur versera les indemnités pour le compte de l’ONU ainsi que, à cette fin, les modalités du 
transfert des fonds détenus par le fonds d’affectation spéciale de l’ONU au Gouvernement par 
l’Organisation des Nations Unies. 

Article 2. Responsabilité de l’Organisation des Nations Unies 

Après l’entrée en vigueur du présent Accord et la réception de la notification écrite du 
Gouvernement indiquant les détails bancaires nécessaires, l’Organisation des Nations Unies 
transfère dès que possible les fonds détenus par le fonds d’affectation spéciale de l’ONU, moins 
les coûts administratifs applicables, sur le compte désigné à ces fins à l’Organisation des Nations 
Unies par le Gouvernement afin de payer les indemnités aux bénéficiaires iraquiens. 

Article 3. Responsabilité du Gouvernement 

1.  Lors du transfert des fonds par l’Organisation des Nations Unies sur le compte 
conformément à l’article 2 du présent Accord, le Gouvernement assume toutes responsabilités 
relatives à l’identification des bénéficiaires iraquiens, à la détermination du montant de 
l’indemnité à verser à chaque bénéficiaire et au décaissement des indemnités à ces bénéficiaires. 

2.  Le Gouvernement informe systématiquement le Secrétaire général des progrès réalisés 
dans l’identification des bénéficiaires iraquiens et le versement des indemnités, ainsi que 
l’achèvement du processus. 

Article 4. Responsabilité et indemnité 

1.  Le Gouvernement assume la responsabilité pleine et entière de l’identification des 
bénéficiaires iraquiens et du décaissement des indemnités à ces bénéficiaires, y compris toutes 
demandes y relatives. 

2.  En outre, et sans limiter ce qui précède, l’Organisation des Nations Unies n’est pas 
responsable envers le Gouvernement d’Iraq ou toute tierce partie en ce qui 
concerne i) l’administration et la gestion de la part de l’Organisation des Nations Unies du fonds 
d’affectation spéciale de l’ONU en vertu des arrangements prévus dans la lettre du Secrétaire 
général adressée le 22 février 1994 au Président du Conseil de sécurité (S/1994/240), et approuvés 
par la résolution 899 (1994) du Conseil de sécurité; ou ii) le transfert des fonds restants du fonds 
d’affectation sur le compte. 

3.  En vue de l’application des paragraphes 1 et 2 du présent article, le Gouvernement d’Iraq 
indemnise, dégage de toute responsabilité et tient, à ses propres frais, l’Organisation des Nations 
Unies, ses fonctionnaires, agents et employés, indemnes de toute forme de poursuites, de 
procédures, de demandes, de pertes et de responsabilités de toute forme ou nature, y compris mais 
sans s’y limiter aux coûts et dépenses découlant de i) l’administration et de la gestion, ou y 
afférant, par l’Organisation des Nations Unies du fonds d’affectation spéciale de l’ONU en vertu 
des arrangements prévus dans la lettre du Secrétaire général adressée le 22 février 1994 au 
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Président du Conseil de sécurité (S/1994/240), et approuvés par la résolution 899 (1994) du 
Conseil de sécurité; ii) le transfert des fonds restants du fonds d’affectation sur le compte; 
et iii) l’identification des bénéficiaires iraquiens, la détermination du montant de l’indemnité à 
verser à chaque bénéficiaire, et le décaissement de telles indemnités à ces bénéficiaires par le 
Gouvernement. 

Article 5. Privilèges et immunités 

Aucune disposition du présent Accord ou y relative ne peut être considérée comme levant 
expressément ou implicitement les privilèges et immunités de l’Organisation des Nations Unies, 
ainsi que de ses organes subsidiaires. 

Article 6. Règlement des différends 

Tout différend entre l’ONU et le Gouvernement découlant du présent Accord ou s’y 
rapportant qui n’est pas réglé par voie de négociation ou par un autre mode convenu de règlement 
est, sur demande de l’une ou l’autre Partie, soumis à arbitrage. Chaque Partie désigne un arbitre et 
les deux arbitres ainsi désignés en désignent un troisième, qui préside le tribunal d’arbitrage. Si, 
dans les 30 jours suivant la demande d’arbitrage, l’une ou l’autre Partie n’a pas désigné son arbitre 
ou si, dans les 15 jours suivant la désignation des deux arbitres, le troisième arbitre n’est pas 
désigné, l’une ou l’autre Partie peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de 
désigner un arbitre. La procédure d’arbitrage est déterminée par les arbitres, et les frais d’arbitrage 
sont mis à la charge des Parties dans la proportion fixée par les arbitres. La sentence arbitrale fait 
état des motifs sur lesquels elle se fonde et est sans appel et exécutoire pour les Parties. 

Article 7. Clauses finales 

1.  Le présent Accord entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et demeure en 
vigueur jusqu’à l’accomplissement de toutes les obligations engagées en vertu du présent Accord. 

2.  Le présent Accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties. 
3.  Les obligations assumées par le Gouvernement au titre de l’article 4 du présent Accord 

subsistent après la dénonciation dudit Accord. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, représentants dûment autorisés des Parties, ont signé le 

présent Accord à Bagdad, le 26 mai 2013, en deux exemplaires originaux en langue anglaise. 

Pour l’Organisation des Nations Unies en Iraq : 
MARTIN KOBLER 

Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Iraq  

Pour la République d’Iraq : 
HOSHYAR ZEBARI 

Ministre des affaires étrangères  
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No. 51154 
____ 

 
Portugal 

 

and 
 

Kazakhstan 

Agreement between the Portuguese Republic and the Republic of Kazakhstan on the 
suppression of visas for holders of diplomatic passports (with exchange of notes). 
Astana, 16 July 2010 

Entry into force:  8 March 2013, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English, Kazakh, Portuguese and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Portugal, 19 July 2013 
 
 
 

Portugal 
 

et 
 

Kazakhstan 

Accord entre la République portugaise et la République du Kazakhstan relatif à la 
suppression des visas pour les titulaires de passeports diplomatiques (avec échange de 
notes). Astana, 16 juillet 2010 

Entrée en vigueur :  8 mars 2013, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais, kazakh, portugais et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Portugal, 

19 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ KAZAKH TEXT – TEXTE KAZAKH ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU 
KAZAKHSTAN RELATIF À LA SUPPRESSION DES VISAS POUR LES 
TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES 

La République portugaise et la République du Kazakhstan, ci-après dénommées les 
« Parties », 

Désireuses de renforcer les relations d’amitié et de coopération entre les deux États, 
Désireuses de faciliter la circulation de leurs ressortissants titulaires de passeports 

diplomatiques, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord fixe le cadre juridique pour la suppression de visas pour les titulaires de 
passeports diplomatiques des Parties. 

Article 2. Définitions 

Les définitions ci-après sont applicables aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « passeport en cours de validité » désigne le passeport diplomatique des 

Parties qui, au moment de la sortie du territoire de l’une des Parties, a au moins trois mois de 
validité; 

b) L’expression « membre de la famille » désigne le conjoint ainsi que les personnes à 
charge descendantes et ascendantes des titulaires de passeports diplomatiques. 

Article 3. Séjour de courte durée 

1. Les ressortissants de la République portugaise titulaires d’un passeport diplomatique 
portugais en cours de validité peuvent entrer sur le territoire de la République du Kazakhstan sans 
visa et y séjourner pour une période n’excédant pas 90 jours au cours de toute période de six mois 
à compter de la date de la première entrée. 

2. Les ressortissants de la République du Kazakhstan titulaires d’un passeport diplomatique 
kazakh en cours de validité peuvent entrer sur le territoire de la République portugaise sans visa et 
y séjourner pendant une période n’excédant pas 90 jours au cours de toute période de six mois à 
compter de la date de la première entrée à la frontière extérieure établissant la zone de libre 
circulation créée par les États parties à la Convention d’application de l’Accord de Schengen du 
14 juin 1985, adoptée le 19 juin 1990. 
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Article 4. Entrée et séjour 

1. Les titulaires d’un passeport en cours de validité de la République portugaise affectés à 
une mission diplomatique ou à un poste consulaire portugais en République du Kazakhstan ou à 
une organisation internationale au Kazakhstan, de même que les membres de leur famille, peuvent 
entrer ou séjourner sur le territoire de la République du Kazakhstan sans visa pour la durée de leur 
mission. 

2. Les titulaires d’un passeport en cours de validité de la République du Kazakhstan affectés 
à une mission diplomatique ou à un poste consulaire kazakh en République portugaise ou dans une 
organisation internationale au Portugal, de même que les membres de leur famille, peuvent entrer 
ou séjourner sur le territoire de la République portugaise sans visa pour la durée de leur mission. 

3. Aux fins des paragraphes qui précèdent, chaque Partie informe l’autre par écrit et par la 
voie diplomatique de l’arrivée sur le territoire de celle-ci de titulaires d’un passeport diplomatique 
affectés à un poste dans une mission diplomatique ou dans une organisation internationale, et de 
l’arrivée des membres de leur famille qui les accompagnent, avant la date de leur entrée sur le 
territoire de l’autre Partie. 

Article 5. Conformité avec la législation des Parties 

1. L’exemption de visa ne dispense pas les personnes de l’obligation de se conformer à la 
législation des Parties relative à l’entrée, au séjour et à la sortie du territoire de destination des 
titulaires de passeports en cours de validité en vertu des conditions fixées dans le présent Accord. 

2. Le présent Accord ne prive pas les autorités compétentes de chaque Partie du droit de 
refuser l’entrée ou le séjour de ressortissants de l’autre Partie en vertu de leur législation. 

Article 6. Information sur les passeports 

1. Les Parties s’échangent par la voie diplomatique des spécimens de leurs passeports en 
cours de validité au plus tard 30 jours après la date de réception de la dernière des notifications 
indiquant l’accomplissement des procédures internes de chaque Partie requises pour l’entrée en 
vigueur du présent Accord. 

2. Lorsque l’une ou l’autre des Parties présente de nouveaux passeports diplomatiques ou 
modifie ceux précédemment échangés, elle en informe l’autre Partie par la voie diplomatique, au 
plus tard 30 jours avant la date de sa mise en circulation. 

Article 7. Règlement des différends 

Les parties règlent tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord 
par voie de négociation, par la voie diplomatique. 

Article 8. Suspension de l’application 

1. L’une ou l’autre des Parties peut suspendre temporairement l’application du présent 
Accord, en totalité ou en partie, pour des raisons d’ordre public, de santé publique et de sécurité 
nationale. 
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2. La suspension de l’application du présent Accord est notifiée par écrit à l’autre Partie par 
la voie diplomatique au plus tard dans un délai de trois jours. 

Article 9. Modifications 

Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties au moyen d’un 
protocole de modification qui doit être considéré comme faisant partie intégrante du présent 
Accord et qui entre en vigueur selon les conditions visées à l’article 11 du présent Accord.  

Article 10. Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéfinie. 
2. L’une ou l’autre Partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Accord, moyennant 

préavis écrit adressé par la voie diplomatique. 
3. Le présent Accord cesse de produire ses effets trois mois après réception du préavis visé 

au paragraphe 2 du présent article. 

Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière 
notification écrite, par la voie diplomatique, indiquant l’accomplissement des procédures internes 
de chaque Partie nécessaires pour son entrée en vigueur. 

Article 12. Enregistrement 

Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, la République portugaise le transmet au 
Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour enregistrement, conformément à 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, et notifie à la République du Kazakhstan 
l’accomplissement de cette procédure ainsi que le numéro d’enregistrement. 

FAIT à Astana, le 16 juillet 2010, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise, 
kazakhe, anglaise et russe, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République portugaise : 
LUÍS AMADO 

Ministre d’État et des affaires étrangères 

Pour la République du Kazakhstan : 
KANAT SAUDABAYEV 

Secrétaire d’État 
Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

THE REPUBLIC OF KAZAKHSTAN 
THE MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

 
No. 13-1/9923 

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan presents its compliments to 
the Ministry of Foreign Affairs of the Portuguese Republic and has the honour to communicate the 
following. 

Within the framework of the Agreement between the Republic of Kazakhstan and the 
Portuguese Republic on the abolition of visas for holders of diplomatic passports, which was 
concluded on 16 July 2010 in Almaty, some grammatical and stylistic changes, which are not 
fundamental in nature, are required in the authentic Kazakh- and Russian-language versions. 

In this regard, the Kazakh side proposes to replace the text of the above-mentioned 
Agreement with the following changes of technical and grammatical nature: 

[See text of Agreement] 

In addition, make the following changes to the text of this Agreement in Russian: 
In paragraph (a):  
Delete the word “means” (означает); 
Add a punctuation mark “;” after the word “months” (месяцев); 
In paragraph (b): 
Delete the word “means” (означает); 
Replace the word “spouse” (супругу) with the word “spouse” (супруга); 
Replace the word “children” (детей) with the word “children” (дети); 
Replace the word “persons” (лиц) with the word “persons” (лица); 
Replace the words “valid passport” (действительного паспорта) in paragraphs 1 and 2 of article 
4 with the words “valid passports" (действительных паспортов).  

If the Portuguese Party agrees with the proposals contained in the document, the Ministry of 
Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan proposes to consider this Note and the reply Note 
of the Ministry of Foreign Affairs of the Portuguese Republic, in accordance with subparagraph 
(b) of paragraph 1 of article 79 of the Vienna Convention on the Law of international treaties of 
1969, as an integral part of the Agreement between the Republic of Kazakhstan and the 
Portuguese Republic on the exemption of visas for holders of diplomatic passports, signed in 
Almaty on 16 July 2010.  
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The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan avails itself of this opportunity 
to reaffirm to the Ministry of Foreign Affairs of the Portuguese Republic the assurances of its high 
consideration.  

 
Astana, October 2010 

 
Ministry of Foreign Affairs  
of the Portuguese Republic 
Lisbon 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

RÉPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 
N° 13-1/9923 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan présente ses 
compliments au Ministère des affaires étrangères de la République portugaise et a l’honneur de lui 
communiquer ce qui suit. 

Dans le cadre de l’Accord entre la République portugaise et la République du Kazakhstan 
relatif à la suppression des visas pour les titulaires de passeports diplomatiques, conclu le 16 juillet 
2010 à Almaty, certaines modifications grammaticales et stylistiques, qui ne sont pas de nature 
fondamentale, sont nécessaires en langues kazakhe et russe. À cet égard, la partie kazakhe propose 
de remplacer le texte de l’Accord susmentionné par les modifications suivantes d’ordre technique 
et grammatical : 

[Voir le texte de l’Accord] 

En outre, apporter les modifications suivantes au texte russe du présent Accord : 
Au paragraphe a) : 
Supprimer le mot « signifie » (означает); 
Ajouter le signe de ponctuation « ; » après le mot « mois » (месяцев); 
Au paragraphe b) : 
Supprimer le mot « signifie » (означает); 
Remplacer le mot « conjoint » (супругу) par le mot « conjoint » (супруга); 
Remplacer le mot « enfants » (детей) par le mot « les enfants » (дети); 
Remplacer le mot « personnes » (лиц) par le mot « les personnes » (лица); 
Remplacer l’expression « passeport en cours de validité » (действительного паспорта) aux 
paragraphes 1 et 2 de l’article 4 par l’expression « passeports en cours de validité » 
(действительных паспортов). 

Si la Partie portugaise est d’accord avec les propositions contenues dans le document, le 
Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan propose, conformément à 
l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 79 de la Convention de Vienne sur le droit des traités de 
1969, de considérer la présente note et la note en réponse du Ministère des affaires étrangères de la 
République portugaise comme faisant partie intégrante de l’Accord entre la République du 
Kazakhstan et la République portugaise relatif à la suppression des visas pour les titulaires de 
passeports diplomatiques, signé à Almaty le 16 juillet 2010. 
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Le Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan saisit cette occasion pour 
renouveler au Ministère des affaires étrangères de la République portugaise les assurances de sa 
très haute considération. 

 
Astana, octobre 2010  

 
Ministère des affaires étrangères 
de la République portugaise 
Ville de Lisbonne 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 
 

EMBASSY OF PORTUGAL 

 
Moscow, 3* December 2010 

No. 137/2010 

The Embassy of the Portuguese Republic in Moscow presents its compliments to the Embassy 
of the Republic of Kazakhstan and, in reply to Note No. 13-1/9923 of the Ministry for Foreign 
Affairs of the Republic of Kazakhstan, in which corrections are proposed for the Kazakh- and 
Russian-language versions of the Agreement between the Portuguese Republic and the Republic 
of Kazakhstan on the suppression of visas for holders of diplomatic passports (in conformity with 
the Vienna Convention on the Law of Treaties), has the honour to convey the consent of the 
Portuguese authorities in this matter. 

The Embassy of the Portuguese Republic avails itself of this opportunity to convey to the 
Embassy of the Republic of Kazakhstan the renewed assurances of its highest consideration. 

 
[SIGNED] 

Embassy of Portugal 
Moscow 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
____________ 
* This translation is based on the Russian version of Note II. 
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II 
 

AMBASSADE DU PORTUGAL 

 

Moscou, le 3* décembre 2010 

N° 137/2010 

L’ambassade du Portugal à Moscou présente ses compliments à l’ambassade de la République 
du Kazakhstan et, en réponse à la note n° 13-1/9923 du Ministère des affaires étrangères de la 
République du Kazakhstan, qui propose certaines corrections à apporter aux versions kazakhe et 
russe de l’Accord entre la République portugaise et la République du Kazakhstan relatif à la 
suppression des visas pour les titulaires de passeports diplomatiques (conformément à la 
Convention de Vienne sur le droit des traités), a l’honneur de lui faire part de l’accord des 
autorités portugaises à ce sujet. 

L’ambassade du Portugal saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade de la 
République du Kazakhstan l’expression de sa très haute considération. 

 
[SIGNÉ] 

Ambassade du Portugal  
Moscou   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
_________ 
* Cette traduction est basée sur la version russe de la note II. 
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No. 1370 
____ 

 
Cook Islands 

 

and 
 

Niue 

Agreement between the Government of the Cook Islands and the Government of Niue 
concerning the delimitation of the maritime boundaries between the Cook Islands and 
Niue (with annexed chart). Rarotonga, 29 August 2012 

Entry into force:  6 May 2013 by notification, in accordance with article 4  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Cook Islands, 26 July 2013 
 
 
 

Îles Cook 
 

et 
 

Nioué 

Accord entre le Gouvernement des Îles Cook et le Gouvernement de Nioué relatif à la 
délimitation des frontières maritimes entre les Îles Cook et Nioué (avec carte annexée). 
Rarotonga, 29 août 2012 

Entrée en vigueur :  6 mai 2013 par notification, conformément à l'article 4  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Îles Cook, 

26 juillet 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TABLE OF EQUIVALENCES – TABLEAU DES ÉQUIVALENCES 
 

English Français 

Maritime Boundary Treaty between the Cook 
Islands and Niue 

Traité sur les frontières maritimes entre les Îles Cook et 
Nioué 

Samoa Samoa 

American Samoa Samoa américaines 

Niue Nioué 

Cook Islands (critical island furthest to the south 
west) 

Îles Cook (îles principales à l’extrême sud-ouest) 

Palmerston Palmerston 

Legend Légende 

Maritime Boundary Treaty point (1-12) Point du Traité sur les frontières maritimes (1-12) 

Maritime boundary Treaty line Ligne du Traité sur les frontières maritimes 

200 nautical miles from critical islands 200 milles nautiques des îles principales 

Territorial sea baselines of critical islands Lignes de base de la mer territoriale des îles principales 

Pacific Ocean Océan Pacifique 

Horizontal Datum: World Geodetic System 1984 
(WGS 84) 

Référence horizontale : Système géodésique mondial 
1984 (WGS 84) 

Nautical miles Milles nautiques 

This illustrative Chart is not to be used for 
navigation purpose 

Cette carte illustrative ne doit pas être utilisée à des 
fins de navigation. 

Notes: Baseline data derived from georeferenced 
IKONOS (2004) and WorldViews-2 satellite 
image (2011). Map compiled with the 
collaboration of the Government of Cook Islands 
Ministry of Infrastructure & Planning, the 
Government of Niue Department of Justice, Lands 
& Survey and the Applied Geoscience & 
Technology Division (SOPAC) of the Secretariat 
of the Pacific Community (SPC). 

Notes : Données de base dérivées de l’image par 
satellite IKONOS (2004) et de l’image satellite 
WorldViews-2 géoréférencées (2011). Carte compilée 
avec la collaboration du Ministère des infrastructures et 
de la planification du Gouvernement des Îles Cook, du 
Département de la justice, des affaires foncières et des 
sondages du Gouvernement de Nioué et de la 
Commission du Pacifique Sud pour les géosciences 
appliquées (SOPAC) du Secrétariat de la Communauté 
du Pacifique (SPC). 
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ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÎLES COOK ET LE 
GOUVERNEMENT DE NIOUÉ RELATIF À LA DÉLIMITATION DES 
FRONTIÈRES MARITIMES ENTRE LES ÎLES COOK ET NIOUÉ 

Le Gouvernement des Îles Cook et le Gouvernement de Nioué, 
Désireux de renforcer les relations de bon voisinage et d’amitié entre les Îles Cook et Nioué, 
Reconnaissant la nécessité de délimiter de façon précise et équitable les frontières maritimes 

entre les Îles Cook et Nioué, 
Rappelant les règles et principes du droit international en la matière tels qu’ils sont exprimés 

dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, signée le 10 décembre 1982, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

La frontière entre les zones économiques exclusives et les plateaux continentaux des Îles 
Cook et Nioué est fondée sur la ligne d’équidistance déterminée en utilisant les points les plus 
proches des lignes de base à partir desquelles, dans chaque cas, est mesurée la mer territoriale. 

Article 2 

1. La frontière entre les zones économiques exclusives et les plateaux continentaux des Îles 
Cook et de Nioué se situe d’une part à l’ouest des Îles Cook méridionales et, d’autre part, à l’est de 
Nioué, à la ligne formée par les géodésiques regroupant les coordonnées géographiques suivantes : 

Point ID Latitude Longitude 
1 170 33’ 19.11” S 1660 38’ 27.61” O 
2 170 33’ 20.78” S 1660 38’ 28.89” O 
3 170 33’ 26.15” S 1660 38’ 28.09” O 
4 170 49’ 50.13” S 1660 36’ 00.54” O 
5 170 54’ 08.89” S 1660 35’ 21.61” O 
6 180 01’ 46.91” S 1660 34’ 12.28” O 
7 180 03’ 12.14” S 1660 33’ 58.10” O 
8 180 35’ 12.31” S 1660 28’ 36.90” O 
9 180 55’ 46.11” S 1660 25’ 09.44” O 

10 190 11’ 47.92” S 1660 22’ 26.87” O 
11 190 37’ 54.55” S 1660 18’ 00.53” O 
12 190 38’ 53.72” S 1660 17’ 50.28” O 
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2. Les coordonnées géographiques mentionnées au paragraphe 1 sont basées sur le Système 
géodésique mondial (WGS 84). 

3. Cette ligne est tracée aux fins d’illustration sur la carte* qui figure en annexe au présent 
Accord.  

Article 3 

Si toute accumulation ou tout dépôt d’hydrocarbures liquides, de gaz naturel ou d’autres 
minéraux s’étend au-delà de la frontière maritime visée au paragraphe 1 de l’article 2, et si une 
Partie, en exploitant une telle accumulation ou un tel dépôt, extrait, épuise ou puise dans la partie 
de l’accumulation ou du dépôt se trouvant du côté de la frontière de l’autre Partie, alors les Parties 
se consultent avant une telle exploitation en vue de parvenir à un accord sur la manière la plus 
efficace d’exploiter l’accumulation ou le dépôt et sur le partage équitable des bénéfices d’une telle 
exploitation. 

Article 4 

Chaque Partie notifie à l’autre par écrit l’accomplissement de ses procédures internes requises 
pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Celui-ci prend effet à la date de réception de la 
dernière notification. 

EN FOI DE QUOI, les représentants des deux Gouvernements, dûment autorisés à cet effet, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Rarotonga, aux Îles Cook, le mercredi 29 août 2012, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des Îles Cook : 
HENRY PUNA 

Premier Ministre 

Pour le Gouvernement de Nioué : 
TOKE TALAGI 

Premier Ministre 
 

________ 
* Pour la carte en annexe, voir le Recueil des Traités des Nations Unies en ligne à l’adresse https://treaties.un.org,  
  Traité n° II-1370.  
* Pour le tableau des équivalences, voir à la fin du texte anglais.   

 

https://treaties.un.org/
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No. 1371 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

International Criminal Court 

Memorandum of Understanding Between the United Nations and the International Criminal 
Court Concerning Cooperation between the United Nations Operation in Côte d'Ivoire 
(UNOCI) and the International Criminal Court (with annexes). New York, 4 June 2013 
and 5 June 2013, and The Hague, 12 June 2013 

Entry into force:  12 June 2013 by signature, in accordance with article 24  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 12 July 2013 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Cour pénale internationale 

Mémorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies et la Cour pénale 
internationale relatif à la coopération entre l'Opération des Nations Unies en Côte 
d'Ivoire (ONUCI) et la Cour pénale internationale (avec annexes). New York, 4 juin 
2013 et 5 juin 2013, et La Haye, 12 juin 2013 

Entrée en vigueur :  12 juin 2013 par signature, conformément à l'article 24  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

12 juillet 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
ET LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE RELATIF À LA COOPÉRATION 
ENTRE L’OPÉRATION DES NATIONS UNIES EN CÔTE D’IVOIRE (ONUCI) 
ET LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

Considérant que l’Organisation des Nations Unies et la Cour pénale internationale 
(« la Cour ») ont conclu un Accord régissant les relations entre l’Organisation des Nations Unies 
et la Cour pénale internationale (« l’Accord »), qui est entré en vigueur le 4 octobre 2004, 

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies a, dans sa résolution 58/318 du 
13 septembre 2004, décidé que toutes les dépenses afférentes à la prestation de services, à la 
fourniture d’installations, à la coopération et à tout autre appui fourni à la Cour et imputables à 
l’Organisation des Nations Unies du fait de l’application de l’Accord seront payées intégralement 
à l’Organisation, 

Considérant que l’Organisation des Nations Unies, représentée par le Coordonnateur des 
Nations Unies pour les questions de sécurité, et la Cour ont conclu un Mémorandum d’accord 
relatif à la coordination des arrangements de sécurité (le « Mémorandum d’accord sur les 
arrangements de sécurité »), qui est entré en vigueur le 22 décembre 2004, 

Considérant que par sa résolution 1528 (2004) en date du 27 février 2004, le Conseil de 
sécurité de l’Organisation des Nations Unies a établi l’Opération des Nations Unies en Côte 
d’Ivoire (« ONUCI ») en tant qu’organe subsidiaire de l’Organisation, 

Considérant que le Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies a, dans sa 
résolution 2062 (2012) du 26 juillet 2012, demandé à l’ONUCI, dans la mesure où cela est 
compatible avec ses attributions et responsabilités, de continuer à appuyer les efforts déployés aux 
niveaux national et international pour traduire en justice les auteurs de violations graves des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire commises en Côte d’Ivoire, quels que soient leur 
statut ou leur appartenance politique, 

Considérant que le 18 avril 2003, le Gouvernement de la Côte d’Ivoire (le « Gouvernement ») 
a déposé auprès du Greffier de la Cour (le « Greffier »), en application du paragraphe 3 de 
l’article 12 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (le « Statut de Rome »), une 
déclaration par laquelle il a accepté la compétence de la Cour, et qu’il a réaffirmé son acceptation 
de la cette compétence le 14 décembre 2010, 

Considérant que la Chambre préliminaire de la Cour a, le 3 octobre 2011, autorisé le 
Procureur de la Cour pénale internationale (le « Procureur ») à ouvrir une enquête sur les crimes 
relevant de la compétence de la Cour pouvant avoir été commis sur le territoire de la Côte d’Ivoire 
depuis le 28 novembre 2010 et considérant que le Procureur a ouvert une telle enquête, 

Considérant que la Chambre préliminaire de la Cour a, le 22 février 2012, étendu son 
autorisation d’enquêter en Côte d’Ivoire aux crimes relevant de la compétence de la Cour qui 
auraient été commis entre le 19 septembre 2002 et le 28 novembre 2010, 

Considérant que pour s’acquitter de son mandat et, plus particulièrement, pour mener ses 
enquêtes et protéger les victimes et les témoins, la Cour doit prendre des dispositions 
administratives et logistiques à l’appui de ses activités sur le territoire de la Côte d’Ivoire, 
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Considérant qu’à l’article 10 de l’Accord, l’Organisation des Nations Unies convient de 
fournir à la Cour, sur demande de celle-ci, sous réserve de la disponibilité et contre 
remboursement, les installations et services qui pourraient être nécessaires pour ses travaux, et que 
ledit article dispose en outre que les conditions auxquelles ces installations ou services de 
l’Organisation des Nations Unies peuvent être mis à la disposition de la Cour font, s’il y a lieu, 
l’objet d’accords complémentaires, 

Considérant qu’à l’article 15 de l’Accord, l’Organisation des Nations Unies s’engage à 
coopérer avec la Cour, compte dûment tenu des responsabilités et compétences que lui confère la 
Charte et sous réserve de ses règles telles que définies par le droit international applicable, 

Considérant qu’à l’article 18 de l’Accord, l’Organisation des Nations Unies s’engage, compte 
dûment tenu des responsabilités et compétences que lui confère la Charte et sous réserve de ses 
règles, à coopérer avec le Procureur et à conclure avec lui tous arrangements ou accords pouvant 
être nécessaires pour faciliter cette coopération, en particulier lorsque le Procureur exerce, en 
application de l’article 54 du Statut, ses attributions et pouvoirs en matière d’enquêtes et demande 
la coopération de l’Organisation des Nations Unies en application du même article, 

Considérant que l’Organisation des Nations Unies et la Cour souhaitent conclure des 
arrangements du type prévu aux articles 10 et 18 de l’Accord, 

L’Organisation des Nations Unies, représentée par l’ONUCI, et la Cour (les « Parties »), 
représentée par le Greffier et le Procureur, sont convenues de ce qui suit : 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article premier. Objet  

Le présent Mémorandum d’accord définit les modalités de la coopération entre l’Organisation 
des Nations Unies et la Cour concernant les enquêtes menées par le Procureur sur les crimes 
relevant de la compétence de la Cour qui peuvent avoir été commis sur le territoire de Côte 
d’Ivoire depuis le 19 septembre 2002. 

Article 2. Coopération 

1. L’Organisation des Nations Unies s’engage à coopérer avec la Cour, notamment avec le 
Procureur, selon les modalités spécifiques définies dans le présent Mémorandum d’accord. 

2. Le présent Mémorandum d’accord peut être complété de temps à autre par des accords 
écrits entre les signataires ou leurs représentants désignés pour définir des modalités de 
coopération supplémentaires entre l’Organisation des Nations Unies et la Cour ou le Procureur, 
selon le cas. 

3. Le présent Mémorandum d’accord complète l’Accord et est accessoire à celui-ci. Il est 
soumis aux dispositions de l’Accord et ne saurait être interprété comme dérogeant à aucune de 
celles-ci. En cas d’incompatibilité, les dispositions de l’Accord prévalent. 
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Article 3. Principes de base 

1. Il est entendu que l’ONUCI accorde l’assistance et l’appui prévus dans le présent 
Mémorandum d’accord dans la mesure de ses possibilités et dans les zones où elle est déployée 
sans préjudice de sa capacité d’accomplir les autres tâches qui lui ont été confiées. 

2. La Cour reconnaît qu’il incombe au premier chef au Gouvernement d’assurer la sécurité 
de toutes les personnes, de tous les biens et de toutes les ressources présents sur son territoire. 
Sans préjudice du Mémorandum d’accord sur les arrangements de sécurité, ni l’Organisation des 
Nations Unies ni l’ONUCI ne sont responsables de la sécurité du personnel, des fonctionnaires ou 
des biens de la Cour, des témoins potentiels, des témoins, des victimes, des suspects, des accusés 
ou des condamnés identifiés dans le cadre ou du fait des enquêtes du Procureur. En particulier, 
aucune disposition du présent Mémorandum d’accord ne peut être interprétée comme créant ou 
établissant à la charge de l’Organisation des Nations Unies ou de l’ONUCI une obligation 
d’assurer la protection des témoins, témoins potentiels ou victimes identifiés ou contactés par la 
Cour, y compris par le Procureur, au cours de ses enquêtes. 

Article 4. Remboursement 

1. Tous les services, installations, coopération, assistance et autres formes d’appui fournis à 
la Cour par l’Organisation des Nations Unies ou par l’ONUCI en application du présent 
Mémorandum d’accord doivent être intégralement remboursés. 

2. La Cour remboursera à l’Organisation des Nations Unies ou à l’ONUCI, dans leur 
intégralité, toutes les dépenses directes clairement identifiables que l’Organisation des 
Nations Unies ou l’ONUCI pourront engager du fait ou à l’occasion de la fourniture de services, 
d’installations, d’une coopération, d’une assistance ou d’un appui en application du présent 
Mémorandum d’accord. 

3. La Cour ne sera pas tenue de rembourser à l’Organisation des Nations Unies ou à 
l’ONUCI : 

a) Les dépenses que l’Organisation des Nations Unies ou l’ONUCI auraient engagées, que 
des services, des installations, une coopération, une assistance ou un appui aient ou non été fournis 
à la Cour en application du présent Mémorandum d’accord; 

b) Une quelconque partie des dépenses communes de l’Organisation des Nations Unies ou 
de l’ONUCI; 

c) La dépréciation des équipements, véhicules, navires ou aéronefs appartenant à 
l’Organisation des Nations Unies ou à des contingents qui pourraient être utilisés par 
l’Organisation ou l’ONUCI à l’occasion de la fourniture de services, d’installations, d’une 
coopération, d’une assistance ou d’un appui en application du présent Mémorandum d’accord. 

CHAPITRE II : SERVICES, INSTALLATIONS ET APPUI 

Article 5. Services administratifs et logistiques  

1. À la demande de la Cour, l’ONUCI lui fournira des services administratifs et logistiques, 
y compris : 
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a) L’accès à ses installations informatiques dans les zones où elle en dispose, à condition 
que la Cour respecte les protocoles, politiques et règles de l’ONUCI en matière informatique, 
notamment en ce qui concerne l’utilisation d’applications externes et l’installation de logiciels; 

b) Avec le consentement préalable écrit du Gouvernement et étant entendu que la Cour 
achètera du matériel compatible à cette fin, l’accès aux installations de télécommunications 
internes (PABX) de l’ONUCI et à ses canaux émetteurs et récepteurs sécurisés aux fins des 
communications à l’intérieur de la Côte d’Ivoire; 

c) La possibilité d’entreposer du matériel ou des biens appartenant à la Cour dans la mesure 
où elle dispose de l’espace nécessaire, étant entendu que les risques de dommage, de détérioration 
ou de perte concernant les matériels et biens ainsi entreposés seront supportés par la Cour. La 
Cour convient par la présente d’exonérer l’Organisation des Nations Unies, y compris l’ONUCI, 
ainsi que ses fonctionnaires, agents, préposés et employés de toute responsabilité en cas de 
réclamation pour des dommages, détériorations ou pertes concernant ces matériels ou biens; 

d) À condition que i) les membres du personnel/fonctionnaires de la Cour et ii) les victimes, 
les témoins, les avocats de la défense et les membres des équipes de la défense voyageant à des 
fins liées aux activités de la Cour (« autres personnes ») aient légalement droit au bénéfice des 
mêmes formalités d’immigration que les membres de l’ONUCI lors de leur entrée sur le territoire 
de la Côte d’Ivoire ou de leur sortie de ce territoire, une assistance aux membres du 
personnel/fonctionnaires de la Cour et aux autres personnes aux fins de ces formalités lorsqu’ils 
arrivent en Côte d’Ivoire ou quittent ce pays sur des vols transportant également des membres de 
l’ONUCI. Il est entendu qu’il incombe à la Cour de veiller à ce que ses membres du 
personnel/fonctionnaires et les autres personnes soient en possession des documents de voyage 
voulus et que l’ONUCI n’est pas en mesure de résoudre les problèmes de voyage, d’immigration 
ou de sortie du territoire pouvant se poser aux membres du personnel/fonctionnaires de la Cour et 
aux autres personnes; 

e) À titre exceptionnel et avec le consentement préalable écrit du Gouvernement, un 
logement temporaire ou pour la nuit aux membres du personnel/fonctionnaires de la Cour dans les 
locaux de l’ONUCI, étant entendu que l’ONUCI examinera les demandes de tels services au cas 
par cas, compte dûment tenu de la sécurité de ses membres et de ses biens et de l’existence dans le 
voisinage d’autres possibilités de logement approprié. Pour être logé dans les locaux de l’ONUCI, 
tout agent/fonctionnaire de la Cour devra au préalable signer la décharge figurant à l’annexe A du 
présent Mémorandum d’accord. La Cour informera ses membres du personnel/fonctionnaires de 
cette obligation et leur demandera de remplir et de signer ladite décharge. L’ONUCI et la Cour 
prendront des dispositions concrètes pour que les décharges remplies et signées soient transmises à 
l’ONUCI au moins cinq jours ouvrables avant l’arrivée des membres du personnel/fonctionnaires 
concernés dans les locaux de l’ONUCI où ils doivent être logés. L’Organisation des Nations Unies 
ne sera en aucune manière responsable de la sécurité des membres du personnel/fonctionnaires de 
la Cour logés dans les locaux de l’ONUCI à la demande de la Cour; 

f) L’accès à ses installations d’entretien des véhicules en vue du premier entretien des 
véhicules de la Cour, étant entendu que ni l’Organisation des Nations Unies ni l’ONUCI ne sont 
en mesure de garantir les pièces, les consommables ou la qualité de la main-d’œuvre; 

g) La vente, aux taux du marché, de matériels et fournitures informatiques et de trousses de 
prophylaxie postexposition (PEP), sous réserve de disponibilité et de la priorité à accorder aux 
besoins opérationnels de l’ONUCI, étant entendu que ces articles ne devront être vendus que s’il 
n’existe pas d’autres sources pour les obtenir ou dans les situations d’urgence, et dans la mesure 
où l’ONUCI dispose de surplus; 
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h) Des informations géographiques ou cartographiques relatives à une zone particulière, y 
compris des documents cartographiques numériques ou imprimés provenant des ressources 
existantes de l’ONUCI. 

2. La Cour présentera ses demandes de services par écrit, de préférence chaque trimestre 
mais 30 jours au moins avant la date pour laquelle les services sont requis. Lorsqu’elle présentera 
ses demandes, la Cour précisera la nature des services administratifs ou logistiques requis, la date 
à laquelle elle en a besoin et leur durée. L’ONUCI indiquera par écrit à la Cour si elle accède ou 
non à la demande aussitôt que possible et dans tous les cas dans les 10 jours ouvrables suivant sa 
réception. Si elle accède à la demande, l’ONUCI informera la Cour par écrit de la date à partir de 
laquelle elle commencera à lui fournir les services et de leur coût approximatif. 

3. Si l’ONUCI, à sa seule discrétion, décide que la fourniture des services administratifs et 
logistiques demandés par la Cour dépasse ses capacités en termes de personnel, elle fournira 
néanmoins ces services si la Cour s’engage au préalable à lui fournir les fonds nécessaires pour 
recruter et rémunérer les services de personnel d’appui administratif supplémentaire pour l’aider à 
fournir lesdits services administratifs et logistiques et si elle fournit les infrastructures et services 
connexes nécessaires pour loger ce personnel. 

Article 6. Services médicaux 

1. En cas d’urgence médicale touchant des membres du personnel/fonctionnaires de la Cour 
alors qu’ils sont présents dans les zones de déploiement de l’ONUCI, celle-ci s’engage, sous 
réserve de ses disponibilités et de son obligation d’assurer la sécurité de ses membres et de ses 
biens, à assurer, à la demande de la Cour : 

a) Un appui médical sur place aux membres du personnel/fonctionnaires de la Cour 
concernés; et  

b) Le transport vers l’établissement médical approprié le plus proche, y compris des services 
d’évacuation médicale d’urgence vers un pays approprié, étant entendu qu’il incombe à la Cour de 
prendre les dispositions voulues en vue de l’hospitalisation et du traitement médical ultérieurs 
dans ce pays;  
Étant en outre entendu que, lors de la fourniture de ces services, les membres du 
personnel/fonctionnaires de la Cour se verront accorder la même priorité que les fonctionnaires 
des institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies. 

2. L’ONUCI fournit des services médicaux de niveau I aux membres du 
personnel/fonctionnaires de la Cour dans les installations médicales de l’ONUCI appartenant à 
l’Organisation des Nations Unies en Côte d’Ivoire selon ses disponibilités, étant entendu que, lors 
de la fourniture de ces services, les membres du personnel/fonctionnaires de la Cour se verront 
accorder la même priorité que les fonctionnaires des institutions spécialisées et des autres 
organismes des Nations Unies. 

3. La Cour informera ses membres du personnel/fonctionnaires se rendant en Côte d’Ivoire 
en mission officielle de l’obligation qui leur incombe de remplir et de signer le formulaire 
d’exonération de responsabilité (le formulaire de d’exonération de responsabilité) figurant à 
l’annexe B du présent Mémorandum d’accord pour pouvoir obtenir des services médicaux en 
application du présent Mémorandum d’accord et leur demandera donc de remplir et de signer ce 
formulaire avant leur départ et d’en avoir une copie en permanence avec eux lorsqu’ils sont en 
Côte d’Ivoire. L’ONUCI et la Cour prendront des arrangements concrets pour que les formulaires 



Volume 2940, II-1371 

 200 

remplis et signés soient transmis à l’ONUCI avant l’arrivée des membres du 
personnel/fonctionnaires concernés en Côte d’Ivoire. Sans préjudice de ce qui précède, il est 
néanmoins entendu qu’aucun agent ou fonctionnaire de la Cour ne se verra refuser les services 
médicaux prévus dans le présent Mémorandum d’accord au seul motif qu’il n’a pas rempli et signé 
à l’avance le formulaire d’exonération de responsabilité si, au moment de l’urgence médicale ou 
de son arrivée dans la formation médicale, il est physiquement incapable de remplir et de signer ce 
formulaire. 

Article 7. Transport 

1. À la demande de la Cour et sous réserve de la signature préalable par les membres du 
personnel/fonctionnaires concernés du formulaire d’exonération de responsabilité figurant à 
l’annexe C du présent Mémorandum d’accord, l’ONUCI transportera les membres du 
personnel/fonctionnaires de la Cour sous réserve des places disponibles à bord de ses vols 
réguliers, étant entendu que, lors de la fourniture de ces services, les membres du 
personnel/fonctionnaires de la Cour se verront accorder la même priorité que les fonctionnaires 
des institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies. 

2. L’ONUCI est prête à examiner avec bienveillance, selon que de besoin et au cas par cas, 
les demandes de la Cour concernant des temps d’escale supplémentaires aux aérodromes, sous 
réserve des impératifs opérationnels. 

3. L’ONUCI peut organiser des vols spéciaux pour la Cour, lorsque cela est possible, à la 
demande de celle-ci et à charge pour elle d’en rembourser intégralement le coût. 

4. À la demande de la Cour et avec le consentement préalable écrit du Gouvernement, 
l’ONUCI peut fournir à la Cour une assistance en transportant à bord de ses aéronefs des témoins 
qui coopèrent volontairement avec la Cour. L’ONUCI examinera les demandes présentées à cet 
effet au cas par cas, compte dûment tenu de la sécurité de ses membres et de ses biens, de 
l’obligation qui est la sienne d’accomplir les autres tâches qui lui ont été confiées et de ses 
priorités opérationnelles, des places disponibles à bord de ses aéronefs et de l’existence d’autres 
moyens de transport, comme les vols commerciaux. Ni l’ONUCI ni l’Organisation des 
Nations Unies ne sont responsables de la sécurité des témoins que l’ONUCI pourra transporter à 
bord de ses aéronefs en réponse à de telles demandes. Un témoin ne pourra être transporté à bord 
d’un aéronef de l’ONUCI suite à une telle demande que s’il signe au préalable le formulaire 
d’exonération de responsabilité figurant à l’annexe D du présent Mémorandum d’accord et est 
accompagné par un agent/fonctionnaire de la Cour durant l’intégralité de son transport par 
l’ONUCI. S’il est nécessaire de protéger l’identité d’un témoin, la Cour et l’ONUCI se 
consulteront, à la demande de la Cour, en vue de prendre des arrangements concrets pour 
permettre à ce témoin de remplir le formulaire d’exonération de responsabilité figurant à 
l’annexe D du présent Mémorandum d’accord sans divulguer son identité. 

5. À la demande de la Cour et sous réserve de la signature par les membres du 
personnel/fonctionnaires concernés du formulaire d’exonération de responsabilité figurant à 
l’annexe E du présent Mémorandum d’accord, l’ONUCI transportera des membres du 
personnel/fonctionnaires de la Cour à bord de ses véhicules automobiles sous réserve de la place 
disponible, étant entendu que, lors de la fourniture de ces services, ces membres du 
personnel/fonctionnaires se verront accorder la même priorité que les fonctionnaires des 
institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies. 
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6. À la demande de la Cour et avec le consentement écrit préalable du Gouvernement, 
l’ONUCI peut fournir une assistance à la Cour en transportant dans ses véhicules automobiles des 
témoins qui coopèrent volontairement avec la Cour. Les dispositions du paragraphe 3 du présent 
article s’appliquent mutatis mutandis à de telles demandes, si ce n’est que le formulaire 
d’exonération de responsabilité que doivent signer les témoins ainsi transportés est celui figurant à 
l’annexe E du présent Mémorandum d’accord. 

7. À la demande de la Cour, l’ONUCI transportera par voie aérienne ou terrestre des 
matériels ou des biens appartenant à la Cour en fonction de la place dont elle dispose, étant 
entendu que, lors de la fourniture de ces services, les matériels ou biens de la Cour se verront 
accorder la même priorité que les matériels ou biens des institutions spécialisées et des autres 
organismes des Nations Unies. Lors de ces transports, les risques de dommages ou de pertes seront 
supportés par la Cour. La Cour s’engage par la présente à exonérer l’Organisation des 
Nations Unies, y compris l’ONUCI, de toute responsabilité en cas de tels dommages ou pertes. 

8. La Cour présentera par écrit toutes ses demandes de transport relevant du présent article. 
Lorsqu’elle présentera de telles demandes, la Cour indiquera pour qui ou pour quoi, à quelle date 
et pour quel trajet ces services de transport sont demandés. L’ONUCI indiquera à la Cour par écrit 
si elle accède ou non à la demande aussitôt que possible et dans tous les cas dans les 10 jours 
ouvrables suivant sa réception. Si l’ONUCI accède à la demande, elle fournit à la Cour une 
estimation écrite du coût des services de transport qui lui seront facturés. 

9. Sans préjudice de l’article 4 du présent Mémorandum d’accord, il est entendu que les 
coûts que la Cour doit rembourser au titre des services fournis en application du présent article 
comprendront notamment ceux découlant du paiement par l’Organisation des Nations Unies de 
toutes primes d’assurance supplémentaires et de toute augmentation des frais d’affrètement 
d’aéronefs et, dans le cas des vols spéciaux prévus au paragraphe 3 du présent article, le coût du 
carburant consommé par les aéronefs des Nations Unies ou appartenant à des contingents et celui 
des heures de vol d’hélicoptère ou d’avion. 

10.  L’ONUCI confirme à la Cour qu’elle est en principe prête à prendre en considération les 
demandes par lesquelles le Gouvernement lui demande de l’aider : 

a) À transporter des suspects ou des accusés en vue de leur transfert à la Cour; 
b) À transporter des témoins qui ont reçu une convocation des autorités compétentes de la 

Côte d’Ivoire pour être entendus et assurer ainsi leur transport jusqu’au lieu mentionné dans ladite 
convocation. 

11. À la demande de la Cour, l’ONUCI est prête à organiser la location par la Cour de 
véhicules automobiles d’exploitants privés en vue du transport des membres du 
personnel/fonctionnaires à des fins officielles. Ces services de location feront l’objet d’un marché 
conformément au Règlement financier et aux règles de gestion financière des Nations Unies, étant 
entendu que le contrat de location de véhicules sera conclu entre la Cour et le fournisseur de 
services. 

Article 8. Appui policier et militaire 

1. À la demande de la Cour et avec le consentement préalable écrit du Gouvernement, 
l’ONUCI peut fournir un appui policier ou militaire à la Cour pour faciliter les enquêtes de celle-ci 
dans les zones où des unités de police ou militaires de l’ONUCI sont déjà déployées. 
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2. La Cour doit demander un tel appui par écrit. Lorsqu’elle en fait la demande, elle doit 
notamment indiquer le lieu, la date, l’heure et la nature de l’enquête qui doit être menée et le 
nombre de membres du personnel/fonctionnaires devant y participer et fournir une évaluation des 
risques dont elle peut avoir connaissance. 

3. L’ONUCI examine ces demandes au cas par cas, compte tenu de la sécurité de ses 
membres et de ses biens, de l’obligation qui est la sienne d’accomplir les autres tâches qui lui ont 
été confiées et de ses priorités opérationnelles, de la compatibilité de l’appui demandé avec son 
mandat et les règles d’engagement et directives relatives à l’emploi de la force et de la capacité du 
Gouvernement d’assurer adéquatement la sécurité de l’enquête concernée. L’ONUCI informe la 
Cour par écrit si elle accède ou non à de telles demandes aussitôt que possible et dans tous les cas 
dans les 10 jours ouvrables suivant leur réception. 

4. Si l’ONUCI accède à une demande, elle doit, sur la base des informations fournies par la 
Cour, définir dans un ordre opérationnel la portée, la nature et la durée de l’appui policier ou 
militaire qui sera fourni, et donner une estimation du coût total de l’opération facturable à la Cour. 
La Cour doit indiquer par écrit si elle accepte cet ordre opérationnel. 

5. Les unités de police ou militaires et le matériel déployés par l’ONUCI en vertu de cet 
ordre restent en permanence sous son commandement et son contrôle exclusifs. 

6. Aux fins du présent article, l’appui policier s’entend exclusivement de celui fourni par 
des unités de police constituées. 

7. Sans préjudice de l’article 4 du présent Mémorandum d’accord, il est entendu que les 
coûts remboursables par la Cour au titre de l’appui fourni en application du présent article 
comprennent notamment le coût du combustible utilisé par les véhicules, navires ou aéronefs 
appartenant à l’Organisation des Nations Unies ou à des contingents et celui des heures de vol 
d’hélicoptère ou d’avion. 

CHAPITRE III : COOPÉRATION ET ASSISTANCE JURIDIQUE 

Article 9. Accès aux documents et informations détenus par l’ONUCI 

1. L’article 18 de l’Accord régit les demandes d’accès à des documents détenus par 
l’ONUCI présentées par le Procureur. 

2. Le Procureur présente ces demandes par écrit au Secrétaire général adjoint aux opérations 
de maintien de la paix, avec copie au Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies et 
au Représentant spécial du Secrétaire général pour la Côte d’Ivoire. 

3. Ces demandes doivent indiquer de manière suffisamment précise le document ou les 
catégories de documents dont le Procureur souhaite prendre connaissance, expliquer 
succinctement comment et pourquoi le document ou les documents demandés ou les informations 
qu’ils contiennent sont pertinents pour l’enquête et expliquer pourquoi ces informations ne 
peuvent raisonnablement être obtenues par d’autres moyens ou auprès d’autres sources. 

4. Le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix répond au Procureur 
par écrit aussitôt que possible et dans tous les cas dans les 30 jours suivant la réception de la 
demande. 

5. L’Organisation des Nations Unies, agissant par l’intermédiaire du Secrétaire général 
adjoint aux opérations de maintien de la paix, peut, de sa propre initiative, mettre à la disposition 
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du Procureur des documents détenus par l’ONUCI dont elle a des raisons de penser qu’ils peuvent 
être utiles au Procureur aux fins de son enquête. 

6. L’Organisation des Nations Unies s’efforce, lorsque cela est possible, d’accéder aux 
demandes du Procureur en lui fournissant le document ou les documents qu’il souhaite consulter 
sans subordonner leur divulgation à des conditions, restrictions, réserves ou exceptions. 

7. Lorsqu’un document demandé contient des informations dont la divulgation : 
a) Mettrait la sécurité d’une personne en péril; ou 
b) Porterait atteinte à la sécurité ou au bon déroulement d’une opération ou activité de 

l’Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées ou organismes ou de ses 
partenaires ou agents de mise en œuvre; ou 

c) Violerait une obligation de confidentialité dont l’Organisation des Nations Unies est 
débitrice envers un tiers; ou  

d) Violerait le droit à la vie privée d’un tiers ou y porterait atteinte; ou 
e) Compromettrait les processus libres et indépendants de prise de décisions de 

l’Organisation des Nations Unies ou y porterait atteinte; ou  
f) Mettrait en péril la sécurité d’un État Membre de l’Organisation des Nations Unies;  

L’Organisation s’efforcera néanmoins, lorsque cela est possible, de fournir le document concerné 
au Procureur. À cette fin, elle peut demander à la Cour d’ordonner les mesures de protection 
voulues en ce qui concerne le document ou, à défaut, subordonner la divulgation du document ou 
de certaines parties de celui-ci à des conditions, restrictions, réserves ou exceptions, y compris en 
en censurant certains éléments, afin d’empêcher la divulgation d’informations entrant dans l’une 
des catégories visées ci-dessus susceptibles de porter atteinte à la sécurité d’une personne ou aux 
intérêts de l’Organisation des Nations Unies ou de ses États Membres ou d’amener l’Organisation 
des Nations Unies à violer ses obligations. 

8. Lorsqu’elle considère qu’il n’y a pas d’autre manière possible de répondre positivement à 
la demande du Procureur, l’Organisation des Nations Unies peut, à titre exceptionnel, fournir les 
documents au Procureur sous réserve des arrangements et protections prévus au paragraphe 3 de 
l’article 18 de l’Accord. Dans un tel cas, les dispositions de l’annexe F du présent Mémorandum 
d’accord s’appliquent. 

9. Il est entendu que normalement, l’Organisation des Nations Unies fournit au Procureur 
des photocopies, et non les originaux, des documents détenus par l’ONUCI. L’Organisation est 
néanmoins prête, en principe, à mettre à la disposition du Procureur, à titre temporaire, les 
originaux de certains documents si le Procureur indique que ces originaux lui sont nécessaires 
pour des raisons médico-légales ou de preuve. Les demandes de documents originaux sont 
transmises par le Procureur par écrit au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la 
paix avec copie au Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies et au Représentant 
spécial du Secrétaire général pour la Côte d’Ivoire. L’Organisation des Nations Unies s’engage à 
s’efforcer d’accéder à de telles demandes chaque fois que cela est possible. Il est néanmoins 
entendu que l’Organisation est libre de rejeter de telles demandes ou d’y accéder moyennant les 
conditions, restrictions, réserves ou exceptions qu’elle peut juger appropriées. Il est de plus 
entendu que le consentement de l’Organisation à la mise à disposition des originaux de documents 
ne peut être donné que par écrit par le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la 
paix. 
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10.  Aux fins du présent article, les documents s’entendent notamment des communications, 
notes et comptes rendus écrits, y compris les comptes rendus de réunions et les transcriptions de 
conversations audiovisuelles, les télécopies, les courriers électroniques et les fichiers et cartes 
numériques, qu’ils aient été créés par des membres de l’ONUCI ou reçus par l’ONUCI de tiers. 

11. Dans le présent article, les références à des documents s’entendent également des autres 
formes d’informations enregistrées, y compris les enregistrements sonores, notamment 
d’interceptions de communications radio, les enregistrements audiovisuels, notamment ceux de 
scènes de crime et de déclarations de victimes et de témoins potentiels, et les photographies. 

12. Sans préjudice de l’article 4 du présent Mémorandum d’accord, il est entendu que les 
dépenses remboursables par la Cour à raison de l’assistance fournie en application du présent 
article comprennent notamment : 

a) Le coût des copies des documents fournis au Procureur; 
b) Le coût de la transmission de ces copies au Procureur; 
c) Les dépenses encourues pour mettre à la disposition du Procureur ou lui transmettre les 

originaux de documents en application du paragraphe 9 du présent article et les dépenses 
incidentes nécessaires. 

13. Il est entendu que les références, aux paragraphes 4, 5 et 9 du présent article, au 
Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix s’entendent également du Sous-
Secrétaire général aux opérations de maintien de la paix. 

14. Il est entendu que dans le présent article les références au Procureur s’entendent 
également du Procureur adjoint et des chefs de division. 

15. Les dispositions du présent article et de l’annexe F s’appliquent mutatis mutandis aux 
demandes présentées par le Greffier aux fins de faciliter des enquêtes ouvertes en exécution d’une 
ordonnance d’une chambre préliminaire ou d’une chambre de première instance. 

16. Les Parties conviennent que les conseils engagés par les accusés pour leur défense devant 
la Cour auront la possibilité de consulter les documents et informations détenus par l’ONUCI sous 
réserve, mutatis mutandis, des conditions énoncées dans le présent article et l’annexe F. Les 
demandes à cet effet sont présentées par l’intermédiaire du Greffier. 

17. Les Parties conviennent que les conseils engagés par les victimes participant aux procès 
devant la Cour auront la possibilité de consulter les documents et informations détenus par 
l’ONUCI sous réserve, mutatis mutandis, des conditions énoncées dans le présent article. Les 
demandes à cet effet sont présentées par l’intermédiaire du Greffier. 

Article 10. Auditions de membres de l’ONUCI 

1. L’Organisation des Nations Unies s’engage à coopérer avec le Procureur en prenant, dans 
la limite de ses pouvoirs et moyens, des mesures pour que le Procureur puisse entendre des 
membres de l’ONUCI dont il y a de bonnes raisons de penser qu’ils peuvent détenir des 
informations susceptibles de l’aider dans ses enquêtes et qui ne peuvent raisonnablement être 
obtenues par d’autres moyens ou auprès d’autres sources. Il est entendu que, au cas où les 
auditions devraient avoir lieu le territoire de la Côte d’Ivoire, l’ONUCI ne coopérera qu’avec 
l’accord préalable écrit du Gouvernement. 

2. Les demandes présentées par le Procureur pour entendre des membres de l’ONUCI sont 
transmises par écrit au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix, avec copie 
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au Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies et au Représentant spécial du 
Secrétaire général pour la Côte d’Ivoire. 

3. Ces demandes doivent identifier le membre de l’ONUCI que le Procureur souhaite 
entendre, indiquer de manière raisonnablement précise la catégorie ou les catégories 
d’informations que le Procureur pense que le membre de l’ONUCI concerné peut être en mesure 
de fournir, expliquer succinctement comment et pourquoi ces informations sont pertinentes pour la 
conduite de l’enquête et expliquer pourquoi elles ne peuvent raisonnablement être obtenues par 
d’autres moyens ou auprès d’autres sources. 

4. Le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix doit répondre au 
Procureur par écrit aussitôt que possible et dans tous les cas dans les 30 jours suivant la réception 
de la demande. 

5. Il est entendu que les policiers et soldats des contingents nationaux affectés aux unités de 
police ou militaires de l’ONUCI demeurent assujettis aux règles, règlements et codes de discipline 
militaire de l’État fournissant le contingent auquel ils appartiennent. Le Procureur comprend donc 
qu’une fois qu’il a obtenu la réponse du Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la 
paix à une demande qu’il a présentée pour entendre un policier ou un soldat d’un contingent 
national affecté à une unité de police ou militaire de l’ONUCI, il pourra lui falloir entrer en 
contact avec les autorités compétentes de l’État fournissant le contingent auquel ce membre de 
l’ONUCI appartient pour organiser son audition.  

6. Lorsque le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix le demande, le 
Procureur doit accepter qu’un représentant de l’Organisation des Nations Unies soit présent lors de 
l’audition d’un membre de l’ONUCI. Le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de 
la paix indiquera par écrit les raisons de cette demande. 

7. Aussitôt que possible après l’audition d’un membre de l’ONUCI, le Procureur transmet 
au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix et au membre de l’ONUCI 
concerné une transcription écrite ou un enregistrement de l’audition. 

8. Il est entendu que, à moins que le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien 
de la paix n’indique expressément qu’il en est autrement, les membres de l’ONUCI pouvant être 
entendus par le Procureur ne sont pas libres de divulguer à celui-ci des informations dont la 
divulgation : 

a) Mettrait la sécurité d’une personne en péril;  
b) Porterait atteinte à la sécurité ou au bon déroulement d’une opération ou activité de 

l’Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées ou organismes ou de ses 
partenaires ou agents d’exécution;  

c) Violerait une obligation de confidentialité dont l’Organisation des Nations Unies est 
débitrice envers un tiers;   

d) Violerait le droit à la vie privée d’un tiers ou y porterait atteinte;  
e) Compromettrait les processus libres et indépendants de prise de décisions de 

l’Organisation des Nations Unies ou y porterait atteinte;  
f) Mettrait en péril la sécurité d’un État Membre de l’Organisation des Nations Unies.  
9. Au cas où un membre de l’ONUCI entendu par le Procureur divulguerait à celui-ci sans 

autorisation spécifique du Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix des 
informations d’un des types visés au paragraphe précédent, le Procureur, à la demande du 
Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix et en consultation avec celui-ci, 
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prend les mesures nécessaires pour assurer la confidentialité de ces informations, pour en limiter la 
divulgation au sein de son Bureau sur la stricte base du « besoin d’en connaître » et, selon que de 
besoin, pour demander à la Cour de faire le nécessaire pour qu’elles ne soient pas divulguées 
ultérieurement. Si le Procureur a lui-même des raisons de croire que le membre de l’ONUCI 
concerné a divulgué de telles informations durant son audition, il en informe immédiatement le 
Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix et, en attendant la réponse de 
celui-ci, prend les mesures nécessaires pour assurer la confidentialité de ces informations. 

10.  Il est entendu que les membres de l’ONUCI pouvant être entendus par le Procureur ne 
sont pas libres de fournir à celui-ci copie des documents confidentiels de l’Organisation des 
Nations Unies qui peuvent être en leur possession. Il est en outre entendu que, si le Procureur 
souhaite obtenir copie de tels documents, il doit adresser une demande à cette fin au Secrétaire 
général adjoint aux opérations de maintien de la paix conformément au paragraphe 2 de 
l’article 11 du présent Mémorandum d’accord. Dans le même temps, il est entendu que, à moins 
que le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix n’indique expressément 
qu’il en est autrement, les membres de l’ONUCI sont libres d’évoquer de tels documents et, sous 
réserve du paragraphe 8 du présent article, d’en divulguer le contenu durant leur audition. 

11. Les dispositions du présent article s’appliquent également en ce qui concerne les 
auditions par le Procureur : 

a) D’anciens membres de l’ONUCI; 
b) De sous-traitants engagés par l’Organisation des Nations Unies ou l’ONUCI comme 

prestataires de services ou fournisseurs d’équipements, de provisions, de fournitures, de matériel 
et d’autres biens à l’appui des activités de l’ONUCI (les « sous-traitants »); 

c) Des employés de ces sous-traitants (les « employés des sous-traitants »). 
12. La Cour prend à sa charge toutes les dépenses afférentes à l’audition de membres de 

l’ONUCI. 
13. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas lorsque le Procureur souhaite 

entendre un membre de l’ONUCI dont il a des raisons de penser qu’il est pénalement responsable 
d’un crime relevant de la compétence de la Cour. 

14. Les références au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix 
figurant aux paragraphes 4, 5, 6, 8 et 9 du présent article s’entendent également du Sous-Secrétaire 
général aux opérations de maintien de la paix. 

15. Les références au Procureur figurant dans le présent article s’entendent également du 
Procureur adjoint et des chefs de division. 

16. Les dispositions du présent article et des annexes y relatives s’appliquent mutatis 
mutandis aux demandes présentées par le Greffier aux fins de faciliter les enquêtes ouvertes en 
exécution d’une ordonnance d’une chambre préliminaire ou d’une chambre de première instance. 

17. Les Parties conviennent que les conseils engagés pour leur défense par des personnes 
accusées devant la Cour et les conseils engagés par les victimes participant à un procès devant la 
Cour auront la possibilité de consulter les documents et informations détenus par l’ONUCI sous 
réserve, mutatis mutandis, des conditions énoncées dans le présent article. Les demandes à cet 
effet sont présentées par l’intermédiaire du Greffier. 
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Article 11. Témoignage de membres de l’ONUCI 

1. Les demandes présentées par le Procureur pour recueillir le témoignage de fonctionnaires 
de l’Organisation des Nations Unies affectés à l’ONUCI sont régies par l’article 16 de l’Accord. 
Cet article s’applique également, mutatis mutandis, aux demandes présentées par le Procureur 
pour recueillir le témoignage d’autres membres de l’ONUCI, y compris les Volontaires des 
Nations Unies, observateurs militaires, officiers de liaison militaire, police civile, experts des 
Nations Unies en mission et soldats des contingents nationaux affectés à la composante militaire 
de l’ONUCI. 

2. Les demandes présentées par le Procureur pour recueillir le témoignage de membres de 
l’ONUCI sont transmises par écrit au Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies, 
avec copie au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix et au Représentant 
spécial du Secrétaire général pour la Côte d’Ivoire. Le Conseiller juridique de l’Organisation des 
Nations Unies ou le Sous-Secrétaire général aux affaires juridiques répondent par écrit au 
Procureur aussitôt que possible et dans tous les cas dans les 30 jours suivant la réception de la 
demande. 

3. Les demandes indiquent l’identité du membre de l’ONUCI dont le Procureur souhaite 
recueillir le témoignage, indiquent de manière raisonnablement précise la question ou les 
questions sur lesquelles le Procureur souhaite que ce membre témoigne, expliquent succinctement 
comment et pourquoi ce témoignage est pertinent pour l’accusation et expliquent pourquoi il ne 
peut être raisonnablement obtenu auprès d’autres sources.  

4. Il est entendu que seuls le Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies ou le 
Sous-Secrétaire général aux affaires juridiques peuvent, au nom du Secrétaire général, lever 
l’obligation de confidentialité pesant sur les membres de l’ONUCI comme l’envisage l’article 16 
de l’Accord. Il est de plus entendu que la levée de cette obligation doit être effectuée par écrit. 

5. Il est entendu que les policiers et soldats des contingents nationaux affectés aux unités de 
police ou militaires de l’ONUCI demeurent assujettis aux règles, règlements et codes de discipline 
militaire de l’État fournissant le contingent auquel ils appartiennent. Le Procureur comprend donc 
qu’une fois qu’il a obtenu la réponse du Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la 
paix à une demande qu’il a présentée pour recueillir le témoignage d’un policier ou soldat d’un 
contingent national affecté à une unité de police ou militaire de l’ONUCI, il pourra lui falloir 
entrer en contact avec les autorités compétentes de l’État fournissant le contingent auquel ce 
membre de l’ONUCI appartient pour organiser son audition. 

6. Les dispositions du présent article s’appliquent également en ce qui concerne le 
témoignage : 

a) D’anciens membres de l’ONUCI; 
b) De sous-traitants; 
c) D’employés de sous-traitants. 
7. La Cour prend à sa charge toutes les dépenses afférentes au témoignage de membres de 

l’ONUCI. 
8. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas lorsque la Cour entend exercer sa 

compétence à l’égard d’un membre de l’ONUCI pouvant être pénalement responsable d’un crime 
relevant de sa compétence. 
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9. Les références au Procureur figurant dans le présent article s’entendent également du 
Procureur adjoint et des chefs de division. 

10.  Les dispositions du présent article et des annexes y relatives s’appliquent mutatis 
mutandis aux demandes présentées par le Greffier pour faciliter les enquêtes ouvertes en exécution 
d’une ordonnance d’une chambre préliminaire ou d’une chambre de première instance. 

11. Les Parties conviennent que les conseils engagés pour leur défense par des personnes 
accusées devant la Cour et les conseils des victimes participant à un procès devant la Cour auront 
la possibilité de demander par l’intermédiaire du Greffier que des membres de l’ONUCI soient 
entendus comme témoins, sous réserve, mutatis mutandis, des conditions énoncées dans le présent 
article.  

Article 12. Assistance dans la recherche de témoins  

1. À la demande du Procureur et avec le consentement écrit préalable du Gouvernement, 
l’ONUCI peut, dans la limite de ses pouvoirs et de ses moyens, prendre des mesures pour aider le 
Procureur à identifier, rechercher et retrouver des témoins ou des victimes qui ne sont pas 
membres de l’ONUCI, que le Procureur souhaite contacter dans le cadre de ses enquêtes et dont il 
y a de bonnes raisons de penser qu’ils peuvent être présents dans les zones de déploiement de 
l’ONUCI. L’ONUCI examine les demandes du Procureur au cas par cas, compte dûment tenu de 
la sécurité de ses membres et de ses biens, de l’obligation qui est la sienne d’accomplir les autres 
tâches qui lui ont été confiées et de ses priorités opérationnelles ainsi que des risques que peuvent 
faire peser sur les victimes ou les témoins, leur famille, les personnes à leur charge ou des tiers 
toute tentative faite par l’ONUCI pour les identifier, les rechercher ou les retrouver. 

2. Le Procureur présente ses demandes d’assistance au titre du présent article par écrit. 
Lorsqu’il présente ces demandes, il fournit à l’ONUCI une évaluation écrite des risques que peut 
comporter toute tentative faite pour identifier, rechercher ou retrouver les victimes ou témoins 
concernés. L’ONUCI indique par écrit au Procureur si elle accède ou non à la demande aussitôt 
que possible et dans tous les cas dans les 10 jours ouvrables suivant sa réception. 

3. L’ONUCI n’est pas responsable de la sécurité des témoins ou victimes qu’elle pourra 
chercher à identifier et retrouver en application du présent article; elle n’est pas non plus 
responsable de la sécurité de leur famille, des personnes à leur charge ou des tiers. 

4. Les dispositions du présent article s’appliquent mutatis mutandis aux demandes 
présentées par le Greffier pour faciliter des enquêtes ouvertes en exécution d’une ordonnance 
d’une chambre préliminaire ou d’une chambre de première instance. 

Article 13. Assistance en ce qui concerne les auditions 

1. À la demande du Procureur et avec le consentement préalable écrit du Gouvernement, 
l’ONUCI peut autoriser le Procureur à mener dans ses locaux des auditions de témoins qui ne sont 
pas membres de l’ONUCI et qui coopèrent volontairement avec le Procureur dans le cadre de ses 
enquêtes. L’ONUCI examine ces demandes du Procureur au cas par cas, compte dûment tenu de la 
sécurité de ses membres et de ses biens, de l’obligation qui est la sienne d’accomplir les autres 
tâches qui lui ont été confiées, de ses priorités opérationnelles et de la disponibilité d’autres lieux 
adéquats où ces auditions peuvent être menées. 
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2. Le Procureur doit présenter ses demandes d’assistance au titre du présent article par écrit. 
Lorsqu’il présente ces demandes, il doit expliquer par écrit pourquoi il souhaite utiliser les locaux 
de l’ONUCI et fournir à celle-ci une évaluation écrite des risques que comporte l’audition des 
témoins concernés. L’ONUCI indique par écrit au Procureur s’il accède ou non à la demande 
aussitôt que possible et dans tous les cas dans les 10 jours ouvrables suivant sa réception. 

3. Lorsqu’un témoin est entendu dans les locaux de l’ONUCI en application du présent 
article, il doit être accompagné par un agent/fonctionnaire de la Cour pendant toute la durée de sa 
présence dans ces locaux. 

4. Ni l’ONUCI ni l’Organisation des Nations Unies n’est responsable de la sécurité des 
membres du personnel/fonctionnaires de la Cour ou des témoins lorsqu’ils se trouvent dans les 
locaux de l’ONUCI pour être entendus en application du présent article. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent mutatis mutandis aux demandes 
présentées par le Greffier pour faciliter des enquêtes ouvertes en exécution d’une ordonnance 
d’une chambre préliminaire ou d’une chambre de première instance. 

Article 14. Assistance aux fins de la conservation de preuves matérielles 

1. À la demande du Procureur et avec le consentement préalable écrit du Gouvernement, 
l’ONUCI peut prêter assistance au Procureur en entreposant des preuves matérielles pendant une 
période limitée dans des pièces ou armoires sécurisées ou dans des coffres forts dans les locaux de 
l’ONUCI. 

2. Le Procureur doit présenter ses demandes à cette fin par écrit. Lorsqu’il présente ces 
demandes, le Procureur indique les preuves matérielles dont il demande l’entreposage, où il en 
demande l’entreposage et pour combien de temps. L’ONUCI indique par écrit au Procureur s’il 
accède ou non à la demande aussitôt que possible et dans tous les cas dans les 10 jours ouvrables 
suivant sa réception. Si elle accède à la demande l’ONUCI informe le Procureur de la date à 
laquelle les preuves peuvent être entreposés, où elles peuvent l’être et pour combien de temps. 

3. Même lorsqu’elle a déjà accepté qu’une preuve particulière soit entreposée dans ses 
locaux, l’ONUCI peut, à tout moment et moyennant un préavis raisonnable donné par écrit, 
demander au Procureur de l’enlever. 

4. Il est entendu que la Cour assume le risque que les preuves matérielles subissent un 
dommage, se détériorent ou soient perdues pendant qu’elles sont conservées dans les locaux de 
l’ONUCI. La Cour convient par la présente d’exonérer l’Organisation des Nations Unies et 
l’ONUCI ainsi que leurs fonctionnaires, agents, préposés et employés de toute responsabilité en 
cas de réclamation pour les dommages, détériorations ou pertes subis concernant ces preuves 
matérielles. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent mutatis mutandis aux demandes 
présentées par le Greffier pour faciliter des enquêtes ouvertes en exécution d’une ordonnance 
d’une chambre préliminaire ou d’une chambre de première instance. 

Article 15. Arrestations, perquisitions, saisies et sécurisation de scènes de crime 

1. L’ONUCI confirme à la Cour qu’elle est prête, en principe et dans la mesure où cela est 
compatible avec son mandat, à examiner au cas par cas les demandes d’assistance émanant du 
Gouvernement s’agissant : 
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a) D’arrêter des personnes dont l’arrestation est demandée par la Cour; 
b) D’assurer la comparution d’une personne dont la comparution est demandée par la Cour; 
c) D’effectuer des perquisitions de lieux où des saisies d’objets dont la Cour demande qu’ils 

soient perquisitionnés ou saisis; 
Étant entendu que l’ONUCI, si elle accède à de telles demandes d’assistance du Gouvernement, 
n’assume en aucun cas les responsabilités qui incombent à celui-ci. 

2. L’ONUCI confirme à la Cour qu’elle est en principe prête, dans la mesure où cela est 
compatible avec son mandat, à sécuriser les scènes de crime relevant de la compétence de la Cour 
(scènes de crime) qu’elle pourra découvrir dans le cadre de l’accomplissement de sa mission en 
attendant l’arrivée des autorités compétentes de la Côte d’Ivoire. L’ONUCI notifie au Procureur 
aussitôt que possible l’existence de telles scènes de crime. L’ONUCI confirme en outre à la Cour 
qu’elle est en principe prête, lorsque cela est compatible avec ses pouvoirs et ses responsabilités, à 
examiner toute demande d’assistance émanant du Procureur ou du Gouvernement s’agissant 
d’aider le Gouvernement à sécuriser ces scènes de crime et d’en préserver l’intégrité en attendant 
l’arrivée de membres du personnel/de fonctionnaires du Bureau du Procureur et après cette arrivée 
si le Gouvernement ou la Cour le demandent. 

CHAPITRE IV. SÉCURITÉ 

Article 16. Arrangements de sécurité 

1. Les dispositions du présent article complètent et s’ajoutent à celles du Mémorandum 
d’accord sur les arrangements de sécurité et s’entendent sans préjudice de celles-ci, auxquelles 
elles ne dérogent en aucune manière. Le Représentant spécial du Secrétaire général pour la Côte 
d’Ivoire est le fonctionnaire désigné au sens du Mémorandum d’accord sur les arrangements de 
sécurité. 

2. À la demande de la Cour, l’ONUCI, sur présentation d’un document d’identité valide, 
délivre aux membres du personnel/fonctionnaires de la Cour des cartes d’identité leur donnant 
accès aux locaux de l’ONUCI en qualité de visiteurs officiels pendant la durée de leur mission en 
Côte d’Ivoire. La Cour présente de telles demandes par écrit, cinq jours ouvrables au moins avant 
l’arrivée des membres du personnel/fonctionnaires concernés en Côte d’Ivoire. 

3. L’ONUCI autorise les membres du personnel/fonctionnaires de la Cour à assister aux 
réunions relatives à la sécurité qu’elle organise si le Représentant spécial du Secrétaire général 
pour la Côte d’Ivoire le juge opportun. 

4. En cas d’urgence, l’ONUCI fournit un refuge temporaire dans ses locaux aux membres 
du personnel/fonctionnaires de la Cour qui se présentent à l’entrée de ces locaux pour demander 
protection, en attendant leur évacuation ou leur réinstallation d’urgence dans un autre pays, si 
nécessaire. 

5. La Cour enjoint à ses membres du personnel/fonctionnaires : 
a) De suivre les instructions et directives relatives à la sécurité formulées par le 

Représentant spécial du Secrétaire général pour la Côte d’Ivoire ou sous son autorité; 
b) D’obéir aux directives ou ordres opérationnels que leur donnent les membres de 

l’ONUCI lorsqu’ils sont sous leur protection immédiate; 
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c) De se conformer en tout temps, lorsqu’ils sont dans les locaux de l’ONUCI, à bord de 
véhicules, navires ou aéronefs de l’ONUCI ou sous la protection immédiate de membres de 
l’ONUCI, à toutes les instructions, directives et politiques de l’ONUCI concernant le maniement, 
le port, le port apparent et l’utilisation des armes à feu. 

6. Les membres du personnel/fonctionnaires de la Cour porteurs d’armes à feu doivent, 
lorsqu’ils pénètrent dans les locaux de l’ONUCI ou montent à bord d’un véhicule, navire ou 
aéronef de l’ONUCI, informer le principal agent de sécurité de l’ONUCI ou un autre membre de 
haut rang de l’ONUCI qu’ils sont porteurs d’armes à feu et, à la demande de ce membre de 
l’ONUCI, remettre ces armes à l’ONUCI pour la durée de leur séjour dans lesdits locaux ou de 
leur transport à bord dudit véhicule, navire ou aéronef. Il est entendu que le risque que ces armes à 
feu soient endommagées ou perdues lorsqu’elles sont sous la garde de l’ONUCI est supporté par la 
Cour, sauf si les dommages ou pertes résultent de la négligence de l’Organisation des 
Nations Unies ou de fonctionnaires, agents, préposés et employés de l’ONUCI ou de la négligence 
de tiers. Sous réserve de cette exception, la Cour convient par la présente d’exonérer 
l’Organisation des Nations Unies et l’ONUCI ainsi que leurs fonctionnaires, agents, préposés et 
employés de toute responsabilité en cas de réclamation pour de tels dommages ou pertes. 

7. L’ONUCI s’engage à conserver ces armes à feu en un lieu sécurisé et à les traiter avec le 
même soin que ses propres armes de même nature. 

8. L’ONUCI confirme à la Cour que, sans préjudice de la sécurité de ses membres et biens, 
elle est prête à offrir un refuge temporaire dans ses locaux à des témoins qui ne sont pas membres 
de l’ONUCI et qui coopèrent avec la Cour dans le cadre de ses enquêtes au cas où ils seraient 
confrontés à une menace imminente de violence physique et se présenteraient à l’entrée de ses 
locaux pour demander protection. 

9. À la demande de la Cour, l’ONUCI peut mener des opérations de caractère limité pour 
placer sous sa protection des témoins qui ne sont pas membres de l’ONUCI et qui coopèrent avec 
la Cour dans le cadre de ses enquêtes au cas où ces témoins seraient confrontés à une menace 
imminente de violence physique. L’ONUCI examine de telles demandes au cas par cas, compte 
dûment tenu de la sécurité de ses membres et de ses biens, de l’obligation qui est la sienne 
d’accomplir les autres tâches qui lui ont été confiées et de ses priorités opérationnelles, de la 
compatibilité de l’opération proposée avec son mandat, des règles d’engagement et directives 
relatives à l’emploi de la force et de la capacité du Gouvernement d’assurer la sécurité des témoins 
concernés. L’ONUCI informe la Cour aussitôt que possible si elle accède ou non à sa demande. 

10. Sans préjudice de l’article 4 du présent Mémorandum d’accord, il est entendu que les 
dépenses que la Cour doit rembourser au titre de l’appui fourni en application du paragraphe 
précédent comprennent notamment le coût du carburant utilisé par les véhicules, navires et 
aéronefs des Nations Unies ou appartenant aux contingents et celui des heures de vol d’hélicoptère 
ou d’avion. 

CHAPITRE V. MISE EN ŒUVRE  

Article 17. Paiements 

1. L’ONUCI présente à la Cour des factures pour la fourniture des services, la mise à 
disposition d’installations, la coopération, l’assistance et l’appui au titre du présent Mémorandum 
d’accord. Elle le fait sans délai et, dans tous les cas, dans les 60 jours à compter de la date à 
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laquelle les services ont été fournis, les installations mises à disposition et la coopération, 
l’assistance et l’appui apportés. 

2. La Cour doit payer les sommes ainsi facturées dans les 30 jours de la date des factures. 
3. Les paiements sont effectués en dollars des États-Unis par virement bancaire sur le 

compte de l’Organisation des Nations Unies indiqué sur la facture. 

Article 18. Communications 

1. L’ONUCI et le Greffier et le Procureur désignent chacun les personnes chargées des 
contacts officiels qui sont responsables : 

a) De présenter et de recevoir les demandes visées aux articles 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 
et 16 du présent Mémorandum d’accord et d’y répondre en ce qui concerne les services 
administratifs et logistiques, les transports, l’appui policier et militaire, l’assistance dans la 
recherche de témoins, l’assistance en ce qui concerne les auditions, l’assistance dans la 
conservation des preuves matérielles, la délivrance de cartes d’identité et le placement de témoins 
sous protection; 

b) De transmettre et de recevoir les formulaires d’exonération de responsabilité visés au 
paragraphe 3 de l’article 6 du présent Mémorandum d’accord; 

c) De présenter et de recevoir les factures et d’effectuer et de recevoir les paiements prévus 
à l’article 17 du présent Mémorandum d’accord. 
Les personnes ainsi désignées pour les contacts officiels seront les canaux exclusifs de 
communication sur ces questions entre l’ONUCI et la Cour. 

2. Toutes les demandes, notifications et autres communications prévues ou envisagées dans 
le présent Mémorandum d’accord s’effectueront par écrit, en anglais ou en français. 

3. Toutes les demandes et communications prévues ou envisagées dans le présent 
Mémorandum d’accord seront réputées confidentielles, à moins que la Partie dont elles émanent 
indique par écrit qu’il en est autrement. L’Organisation des Nations Unies, l’ONUCI, le Greffier et 
le Procureur limiteront la diffusion et la divulgation de ces demandes et communications et des 
informations qu’elles contiennent au sein de leurs organisations ou bureaux respectifs sur la stricte 
base de la « nécessité d’en avoir connaissance », étant entendu que le Greffe et le Procureur 
peuvent néanmoins porter ces demandes à la connaissance des Chambres sur une base strictement 
confidentielle si cela s’avère nécessaire, auquel cas le Greffier ou le Procureur en informeront 
immédiatement l’Organisation des Nations Unies par écrit en adressant une communication à cet 
effet au Conseiller juridique. Les Parties prennent également toutes les mesures nécessaires pour 
veiller à ce que ceux qui traitent ces demandes et communications sachent qu’ils sont tenus d’en 
respecter strictement la confidentialité. 

Article 19. Consentement du Gouvernement 

Il incombera au Greffier ou au Procureur d’obtenir le consentement préalable écrit du 
Gouvernement tel que prévu aux alinéas b), e) et g) du paragraphe 1 de l’article 5, aux 
paragraphes 4 et 6 de l’article 7, à l’article 8, au paragraphe 1 de l’article 10, au paragraphe 1 de 
l’article 12, au paragraphe 1 de l’article 13 et au paragraphe 1 de l’article 14. 
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Article 20. Planification 

Le Greffier et le Procureur établiront et présenteront chacun à l’ONUCI un plan de travail 
pour les trois mois à venir indiquant la nature et la portée des services, des installations, de la 
coopération, de l’assistance et de l’appui qu’ils prévoient de demander à l’ONUCI en vertu des 
articles 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 16 du présent Mémorandum d’accord, ainsi que les 
effectifs, la date, le lieu et la durée de chacune des missions qu’ils prévoient d’envoyer en Côte 
d’Ivoire durant cette période. 

Article 21. Consultation 

1. Les Parties suivront de près l’application et la mise en œuvre du présent Mémorandum 
d’accord et se consulteront de manière régulière et étroite à cette fin. 

2. Les Parties se consulteront à la demande de l’une d’entre elles au cas où l’application et 
la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord susciteraient des difficultés, problèmes ou 
préoccupations.  

3. Les divergences de vues entre les Parties découlant de l’application du présent 
Mémorandum d’accord ou y relatives sont réglées par des consultations entre le Procureur adjoint 
ou le Greffier adjoint et le Sous-Secrétaire général aux opérations de maintien de la paix. Si les 
consultations ne permettent pas de régler ces divergences, celles-ci sont portées pour règlement 
devant le Procureur ou Greffier et le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la 
paix. 

Article 22. Indemnité 

1. Chaque Partie, à ses seuls frais, se portera garante de l’autre Partie et des fonctionnaires, 
agents, préposés ou employés de l’autre Partie, les mettra hors de cause et les défendra à 
l’occasion de toute action en justice, procédure, réclamation, demande et action en responsabilité 
de toute nature, y compris, sans s’y limiter, tous les frais de justice, honoraires d’avocats, 
paiements libératoires, dommages-intérêts et autres frais et débours y afférant (« la 
responsabilité »), engagée ou formulée par ses fonctionnaires, agents, préposés ou employés en 
rapport avec l’application du présent Mémorandum d’accord, en résultant ou se fondant sur celle-
ci, à moins que la responsabilité ne résulte d’une faute lourde ou d’un dol de l’autre Partie ou de 
fonctionnaires, agents, préposés ou employés de l’autre Partie. 

2. La Cour, à ses seuls frais, se portera garante de l’Organisation des Nations Unies, y 
compris l’ONUCI, et de ses fonctionnaires, agents, préposés ou employés, les mettra hors de cause 
et les défendra à l’occasion de toute action en justice, procédure, réclamation, demande et action 
en responsabilité de toute nature, y compris tous frais de justice, honoraires d’avocats, paiements 
libératoires, dommages-intérêts et autres frais et débours y afférant (« la responsabilité »), engagée 
ou formulée par des tiers, y compris, sans s’y limiter, les invités du Bureau du Procureur, témoins, 
victimes, suspects, accusés, condamnés et autres tiers, en rapport avec l’application du présent 
Mémorandum d’accord, en résultant ou se fondant sur celle-ci, à moins que la responsabilité 
résulte d’une faute lourde ou d’un dol de l’Organisation des Nations Unies, y compris l’ONUCI, 
ou de ses fonctionnaires, agents, préposés ou employés. 
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CHAPITRE VI. DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Article 23. Assistance À l’ONUCI 

Le présent Mémorandum d’accord ne s’applique pas aux activités que le Procureur pourra 
mener, à la demande du Représentant spécial du Secrétaire général pour la Côte d’Ivoire, afin 
d’aider l’ONUCI à mener ses propres enquêtes sur une question ou un incident particulier. Les 
conditions dans lesquelles une telle assistance sera apportée feront l’objet d’arrangements distincts 
entre le Procureur et l’ONUCI. 

Article 24. Dispositions finales 

1. Le Présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties. 
2. Le présent Mémorandum d’accord restera en vigueur indéfiniment, nonobstant 

l’expiration finale du mandat de l’ONUCI. 
3. Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties. 
4. Les annexes du présent Mémorandum d’accord en font partie intégrante. 
5. Dans les rapports entre l’Organisation des Nations Unies et le Procureur, le présent 

Mémorandum d’accord remplace le Mémorandum d’accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et la Cour pénale internationale concernant la coopération entre l’Opération des 
Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) et le Procureur de la Cour pénale internationale, signé 
les 20 et 23 janvier 2012, auquel il est ainsi mis fin. Dans les rapporte entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Procureur, les dispositions du présent Mémorandum d’accord sont réputées 
avoir pris effet à compter du 20 janvier 2012. 

EN FOI DE QUOI, les représentants dûment autorisés des Parties ont apposé leur signature. 

Pour l’Organisation des Nations Unies et en son nom : 
HERVÉ LADSOUS  

Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix 
Le 4 juin 2013 

 

AMEERAH HAQ 
Secrétaire générale adjointe à l’appui aux missions  

Le 4 juin 2013 

Pour la Cour pénale internationale et en son nom : 
FATOU BENSOUDA 

Procureur 
Le 5 juin 2013 

 

HERMAN VON HEBEL 
Greffier  

Le 12 juin 2013 
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ANNEXE A 

EXONÉRATION DE RESPONSABILITÉ EN RAPPORT AVEC MA PRÉSENCE OU 
MON UTILISATION DE LOCAUX MIS À DISPOSITION PAR L’ONU POUR 
UN HÉBERGEMENT TEMPORAIRE OU POUR LA NUIT 

Je, soussigné, reconnais par la présente que ma présence ou mon utilisation de locaux mis à 
ma disposition par l’ONU pour un hébergement temporaire ou pour la nuit sont uniquement pour 
ma commodité et à mon avantage et ceux de mon employeur et peuvent s’effectuer dans des lieux 
ou dans des conditions présentant un risque particulier. En contrepartie de la possibilité qui m’est 
donnée de bénéficier d’un tel hébergement, par la présente : 

a) J’assume tous les risques et responsabilités découlant de ma présence ou mon utilisation 
de locaux mis à disposition par l’ONU pour un hébergement temporaire ou pour la nuit; 

b) Je reconnais que ni l’Organisation des Nations Unies, y compris l’ONUCI, ni aucun de 
ses fonctionnaires, agents, préposés ou employés n’est responsable au cas où je subirais une perte, 
un dommage ou un préjudice corporel, ou au cas où je décèderais, durant ma présence dans ces 
locaux; 

c) Je conviens, en mon nom propre et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers et 
de ma succession, de mettre hors de cause l’Organisation des Nations Unies et tous ses 
fonctionnaires, agents, préposés ou employés en cas de réclamation formulée ou d’action engagée 
à raison d’une telle perte, d’un tel dommage ou d’un tel préjudice corporel ou de mon décès; 

d) Je conviens, en mon nom propre ainsi qu’au nom des personnes à ma charge, de mes 
héritiers et de ma succession, qu’au cas où je subirais une perte, un dommage ou un préjudice 
corporel ou au cas où je décèderais durant ma présence ou mon utilisation des locaux mis à 
disposition par l’ONU pour un hébergement temporaire ou pour la nuit et au cas où l’Organisation 
des Nations Unies pourrait par ailleurs être jugée responsable, cette responsabilité, le cas échéant, 
sera soumise aux dispositions des paragraphes 8 et 9 de la résolution 52/247 de l’Assemblée 
générale, en date du 17 juillet 1998, que je sois présent ou que j’utilise ou non lesdits locaux dans 
le cadre d’opérations de maintien de la paix et que ces dispositions soient ou non par ailleurs 
directement applicables en vertu de cette résolution.* 
________ 
*Aux paragraphes 8 et 9 de sa résolution 52/247 du 17 juillet 1998, l’Assemblée générale :  
« 8. Décide que, lorsque la responsabilité de l’Organisation est engagée s’agissant de demandes d’indemnisation 
présentées par des tiers pour des dommages résultant d’opérations de maintien de la paix, l’Organisation ne versera 
pas d’indemnités quand ces demandes auront été présentées au-delà d’un délai de six mois à compter du moment où 
le dommage, le préjudice ou la perte ont été subis, ou à compter du moment où ils ont été découverts par le 
demandeur, le délai ne pouvant en aucun cas être supérieur à un an à compter de la fin du mandat de l’opération, 
étant entendu que dans certaines circonstances exceptionnelles, telles qu’indiquées au paragraphe 20 du rapport du 
Secrétaire général, celui-ci pourra juger recevable une demande d’indemnisation présentée au-delà de ce délai; 
9. Décide également, en ce qui concerne les demandes d’indemnisation présentées par des tiers à l’Organisation 
pour préjudice corporel, décès ou maladie résultant d’opérations de maintien de la paix, ce qui suit : 

a)  Les types de préjudice ou perte donnant lieu à indemnisation seront limités au préjudice économique, tel que 
dépenses au titre des soins médicaux et de la rééducation, manque à gagner, perte de soutien financier, frais de 
transport liés au préjudice corporel, à la maladie ou aux soins médicaux, frais de justice et d’inhumation; 
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_____________ 

(Date) 

___________________________________ 

(Nom du membre du personnel/du 
fonctionnaire) 

________________________ 

(Signature) 

_____________ 

(Date) 

___________________________________ 

(Nom du témoin) 

________________________ 

(Signature) 

 
b)  Aucune indemnité ne sera due par l’Organisation pour les préjudices non pécuniaires, tels que le prestium 

doloris et le préjudice moral (punitive damages); 
c)  Aucune indemnité ne sera due par l’Organisation pour les services d’aide familiale et pour tous autres 

préjudices qui, de l’avis du Secrétaire général, ne peuvent être vérifiés ou qui ne sont pas directement liés au 
préjudice corporel ou aux dommages proprement dits; 

d)  Le montant de l’indemnité due en cas de préjudices corporels subis par un individu, ou de maladie ou de 
décès de l’intéressé, y compris au titre des pertes et dépenses mentionnées à l’alinéa a ci-dessus, ne pourra dépasser 
50 000 dollars des États-Unis, étant entendu toutefois que, dans les limites de ce plafond, le montant effectif de 
l’indemnité à verser sera déterminé conformément aux normes locales en la matière;  

e)  Dans certaines circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut recommander à l’Assemblée 
générale, pour approbation, un dépassement du montant de 50 000 dollars prévu à l’alinéa d ci-dessus dans un cas 
particulier s’il estime, après avoir effectué les enquêtes nécessaires, qu’il existe des raisons impérieuses qui 
justifient cette mesure; » 
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ANNEXE B 

EXONÉRATION DE RESPONSABILITÉ CONCERNANT LA FOURNITURE DE 
SERVICES MÉDICAUX PAR L’ONUCI 

Je, soussigné, reconnais par la présente que tous les services médicaux qui pourront m’être 
fournis par l’Organisation des Nations Unies ou dans des installations médicales des 
Nations Unies le sont pour ma seule commodité et à mon seul avantage et ceux de mon employeur 
et qu’ils peuvent être fournis dans des zones ou des conditions présentant un risque particulier. En 
contrepartie de la fourniture de tels services médicaux, par la présente : 

a) J’assume tous les risques et responsabilités en rapport avec la fourniture de ces services 
médicaux; 

b) Je reconnais que l’Organisation des Nations Unies, y compris l’ONUCI, et ses 
fonctionnaires, employés ou agents, ne sont pas responsables au cas où je subirais une perte, un 
dommage ou un préjudice corporel ou au cas où je décèderais durant la fourniture de ces services 
médicaux; 

c) Je conviens en mon nom et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers et de ma 
succession, de mettre hors de cause l’Organisation des Nations Unies, y compris l’ONUCI, et tous 
ses fonctionnaires, employés et agents en cas de réclamation, action en justice, action en 
responsabilité ou demande liées à de telles pertes, de tels dommages ou un tel préjudice corporel, 
ou à mon décès; 

d) Je conviens en outre, en mon nom et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers 
et de ma succession, qu’au cas où je subirais une perte, un dommage ou un préjudice corporel ou 
au cas où je décèderais du fait de la fourniture de tels services médicaux ou en rapport avec 
celle-ci et au cas où l’Organisation des Nations Unies pourrait par ailleurs être jugée responsable, 
cette responsabilité, le cas échéant, sera soumise aux dispositions des paragraphes 8 et 9 de la 
résolution 52/247 de l’Assemblée générale, en date du 17 juillet 1998, que les services médicaux 
aient ou non été fournis dans le cadre d’opérations de maintien de la paix et que ces dispositions 
soient ou non par ailleurs directement applicables en vertu de cette résolution. * 

________ 
*Aux paragraphes 8 et 9 de sa résolution 52/247 du 17 juillet 1998, l’Assemblée générale :  
« 8. Décide que, lorsque la responsabilité de l’Organisation est engagée s’agissant de demandes d’indemnisation 
présentées par des tiers pour des dommages résultant d’opérations de maintien de la paix, l’Organisation ne versera 
pas d’indemnités quand ces demandes auront été présentées au-delà d’un délai de six mois à compter du moment où 
le dommage, le préjudice ou la perte ont été subis, ou à compter du moment où ils ont été découverts par le 
demandeur, le délai ne pouvant en aucun cas être supérieur à un an à compter de la fin du mandat de l’opération, 
étant entendu que dans certaines circonstances exceptionnelles, telles qu’indiquées au paragraphe 20 du rapport du 
Secrétaire général, celui-ci pourra juger recevable une demande d’indemnisation présentée au-delà de ce délai; 
9. Décide également, en ce qui concerne les demandes d’indemnisation présentées par des tiers à l’Organisation 
pour préjudice corporel, décès ou maladie résultant d’opérations de maintien de la paix, ce qui suit : 

a)  Les types de préjudice ou perte donnant lieu à indemnisation seront limités au préjudice économique, tel 
que dépenses au titre des soins médicaux et de la rééducation, manque à gagner, perte de soutien financier, frais de 
transport liés au préjudice corporel, à la maladie ou aux soins médicaux, frais de justice et d’inhumation; 
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_____________ 

(Date) 

___________________________________ 

(Nom du membre du personnel/du 
fonctionnaire) 

________________________ 

(Signature) 

_____________ 

(Date) 

___________________________________ 

(Nom du témoin) 

________________________ 

(Signature) 

 
  

 
b)  Aucune indemnité ne sera due par l’Organisation pour les préjudices non pécuniaires, tels que le prestium 

doloris et le préjudice moral (punitive damages); 
c)  Aucune indemnité ne sera due par l’Organisation pour les services d’aide familiale et pour tous autres 

préjudices qui, de l’avis du Secrétaire général, ne peuvent être vérifiés ou qui ne sont pas directement liés au 
préjudice corporel ou aux dommages proprement dits; 

d)  Le montant de l’indemnité due en cas de préjudices corporels subis par un individu, ou de maladie ou de 
décès de l’intéressé, y compris au titre des pertes et dépenses mentionnées à l’alinéa a ci-dessus, ne pourra dépasser 
50 000 dollars des États-Unis, étant entendu toutefois que, dans les limites de ce plafond, le montant effectif de 
l’indemnité à verser sera déterminé conformément aux normes locales en la matière;  

e)  Dans certaines circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut recommander à l’Assemblée 
générale, pour approbation, un dépassement du montant de 50 000 dollars prévu à l’alinéa d ci-dessus dans un cas 
particulier s’il estime, après avoir effectué les enquêtes nécessaires, qu’il existe des raisons impérieuses qui 
justifient cette mesure; » 
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ANNEXE C 

EXONÉRATION GÉNÉRALE DE RESPONSABILITÉ CONCERNANT LE 
TRANSPORT DE TIERS À BORD D’AÉRONEFS FOURNIS PAR 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Je, soussigné, reconnais par la présente que mon transport à bord de l’aéronef fourni par 
l’Organisation des Nations Unies qui est prévu entre _______________ et __________ le 
______________ 20______ est pour ma seule commodité et à mon seul avantage et ceux de mon 
employeur et peut se dérouler dans des zones ou des conditions présentant un risque particulier. En 
contrepartie de la possibilité qui m’est donnée de voyager à bord d’un tel moyen de transport, par 
la présente : 

a) Je reconnais que : 
i) Le vol en question est assuré par un exploitant indépendant pour les activités et aux 

fins officielles de l’Organisation des Nations Unies et n’est pas proposé comme un 
service commercial ni offert au public; 

ii) Le vol en question a lieu dans une zone pouvant présenter des dangers, y compris des 
hostilités; 

iii) Le vol en question peut se dérouler dans des conditions, y compris les installations, 
qui peuvent n’être pas conformes aux normes de l’OACI ou à d’autres normes 
internationales ou nationales, et peut ainsi comporter des risques particuliers; 

iv) Aucun paiement n’a été exigé ou effectué en relation avec le vol en question et aucun 
« billet » au sens de la Convention de Varsovie et/ou de la Convention de Montréal 
ou des textes connexes n’a été émis; et  

v) Mon transport à bord de ce vol ne relève pas de la Convention de Varsovie et/ou de 
la Convention de Montréal ni des textes connexes; 

b) Je reconnais que les fonctionnaires, employés et agents de l’Organisation des 
Nations Unies ne seraient pas responsables au cas où je subirais une perte, un dommage ou un 
préjudice corporel ou au cas où je décèderais durant ce transport; 

c) J’assume tous les risques et responsabilités qui découlent des conditions dans lesquelles 
le vol est effectué visées aux alinéas i), ii) et iii) du paragraphe a) ci-dessus et reconnais que 
l’Organisation des Nations Unies ne sera pas responsable si je subis une perte, un dommage ou un 
préjudice corporel ou si je décède en raison de ces conditions; 

d) Je conviens, en mon nom et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers et de ma 
succession, qu’au cas où je subirais une perte, un dommage ou un préjudice corporel ou au cas où 
le décèderais durant ce transport et au cas où l’Organisation des Nations Unies pourrait par ailleurs 
être jugée responsable, cette responsabilité, le cas échéant, sera soumise aux dispositions des 
paragraphes 8 et 9 de la résolution 52/247 de l’Assemblée générale, en date du 17 juillet 1998, que 
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le vol s’effectue ou non dans le cadre d’opérations de maintien de la paix et que ces dispositions 
soient ou non par ailleurs directement applicables en vertu de cette résolution.*  

_____________    ________________________ 
(Date)     (Signature du passager) 
_____________    ________________________ 
(Témoin)                   (Nom du passager en capitales d’imprimerie) 
 

________ 
*Aux paragraphes 8 et 9 de sa résolution 52/247 du 17 juillet 1998, l’Assemblée générale :  
« 8. Décide que, lorsque la responsabilité de l’Organisation est engagée s’agissant de demandes d’indemnisation 
présentées par des tiers pour des dommages résultant d’opérations de maintien de la paix, l’Organisation ne versera 
pas d’indemnités quand ces demandes auront été présentées au-delà d’un délai de six mois à compter du moment où 
le dommage, le préjudice ou la perte ont été subis, ou à compter du moment où ils ont été découverts par le 
demandeur, le délai ne pouvant en aucun cas être supérieur à un an à compter de la fin du mandat de l’opération, 
étant entendu que dans certaines circonstances exceptionnelles, telles qu’indiquées au paragraphe 20 du rapport du 
Secrétaire général, celui-ci pourra juger recevable une demande d’indemnisation présentée au-delà de ce délai; 
9. Décide également, en ce qui concerne les demandes d’indemnisation présentées par des tiers à l’Organisation 
pour préjudice corporel, décès ou maladie résultant d’opérations de maintien de la paix, ce qui suit : 

a)  Les types de préjudice ou perte donnant lieu à indemnisation seront limités au préjudice économique, tel 
que dépenses au titre des soins médicaux et de la rééducation, manque à gagner, perte de soutien financier, 
frais de transport liés au préjudice corporel, à la maladie ou aux soins médicaux, frais de justice et 
d’inhumation; 
b)  Aucune indemnité ne sera due par l’Organisation pour les préjudices non pécuniaires, tels que le prestium 
doloris et le préjudice moral (punitive damages); 
c)  Aucune indemnité ne sera due par l’Organisation pour les services d’aide familiale et pour tous autres 
préjudices qui, de l’avis du Secrétaire général, ne peuvent être vérifiés ou qui ne sont pas directement liés au 
préjudice corporel ou aux dommages proprement dits; 
d)  Le montant de l’indemnité due en cas de préjudices corporels subis par un individu, ou de maladie ou de 
décès de l’intéressé, y compris au titre des pertes et dépenses mentionnées à l’alinéa a ci-dessus, ne pourra 
dépasser 50 000 dollars des États-Unis, étant entendu toutefois que, dans les limites de ce plafond, le montant 
effectif de l’indemnité à verser sera déterminé conformément aux normes locales en la matière; 
e)  Dans certaines circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut recommander à l’Assemblée 
générale, pour approbation, un dépassement du montant de 50 000 dollars prévu à l’alinéa d ci-dessus dans un 
cas particulier s’il estime, après avoir effectué les enquêtes nécessaires, qu’il existe des raisons impérieuses qui 
justifient cette mesure; » 
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ANNEXE D 

EXONÉRATION GÉNÉRALE DE RESPONSABILITÉ CONCERNANT LE 
TRANSPORT DE TIERS À BORD D’AÉRONEFS FOURNIS PAR 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Je, soussigné, reconnais par la présente que mon transport à bord de l’aéronef fourni par 
l’Organisation des Nations Unies qui est prévu entre _______________ et __________ le 
______________ 20______ est pour la seule commodité et au seul avantage du Bureau du 
Procureur et peut se dérouler dans des zones ou des conditions présentant un risque particulier. En 
contrepartie de la possibilité qui m’est donnée de voyager à bord d’un tel moyen de transport, par 
la présente : 

a) Je reconnais que : 
i) Le vol en question est assuré par un exploitant indépendant pour les activités et aux 

fins officielles de l’Organisation des Nations Unies et n’est pas proposé comme un 
service commercial ni offert au public; 

ii) Le vol en question a lieu dans une zone pouvant présenter des dangers, y compris des 
hostilités; 

iii) Le vol en question peut se dérouler dans des conditions, y compris les installations, 
qui peuvent n’être pas conformes aux normes de l’OACI ou à d’autres normes 
internationales ou nationales, et peut ainsi comporter des risques particuliers; 

iv) Aucun paiement n’a été exigé ou effectué en relation avec le vol en question et aucun 
« billet » au sens de la Convention de Varsovie et/ou de la Convention de Montréal 
ou des textes connexes n’a été émis; et  

v) Mon transport à bord de ce vol ne relève pas de la Convention de Varsovie et/ou de 
la Convention de Montréal ni des textes connexes; 

b) Je reconnais que les fonctionnaires, employés et agents de l’Organisation des 
Nations Unies ne seraient pas responsables au cas où je subirais une perte, un dommage ou un 
préjudice corporel ou au cas où je décèderais durant ce transport; 

c) J’assume tous les risques et responsabilités qui découlent des conditions dans lesquelles 
le vol est effectué visées aux alinéas i), ii) et iii) du paragraphe a) ci-dessus et reconnais que 
l’Organisation des Nations Unies ne sera pas responsable si je subis une perte, un dommage ou un 
préjudice corporel ou si je décède en raison de ces conditions; 

d) Je conviens, en mon nom et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers et de ma 
succession, qu’au cas où je subirais une perte, un dommage ou un préjudice corporel ou au cas où 
le décèderais durant ce transport et au cas où l’Organisation des Nations Unies pourrait par ailleurs 
être jugée responsable, cette responsabilité, le cas échéant, sera soumise aux dispositions des 
paragraphes 8 et 9 de la résolution 52/247 de l’Assemblée générale, en date du 17 juillet 1998, que 
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le vol s’effectue ou non dans le cadre d’opérations de maintien de la paix et que ces dispositions 
soient ou non par ailleurs directement applicables en vertu de cette résolution.* 

_____________    ________________________ 
(Date)                (Signature du passager) 
_____________    ________________________ 
(Témoin)                                                             (Nom du passager en caractères d’imprimerie) 
 

________ 
*Aux paragraphes 8 et 9 de sa résolution 52/247 du 17 juillet 1998, l’Assemblée générale :  
« 8. Décide que, lorsque la responsabilité de l’Organisation est engagée s’agissant de demandes d’indemnisation 
présentées par des tiers pour des dommages résultant d’opérations de maintien de la paix, l’Organisation ne versera 
pas d’indemnités quand ces demandes auront été présentées au-delà d’un délai de six mois à compter du moment où 
le dommage, le préjudice ou la perte ont été subis, ou à compter du moment où ils ont été découverts par le 
demandeur, le délai ne pouvant en aucun cas être supérieur à un an à compter de la fin du mandat de l’opération, 
étant entendu que dans certaines circonstances exceptionnelles, telles qu’indiquées au paragraphe 20 du rapport du 
Secrétaire général, celui-ci pourra juger recevable une demande d’indemnisation présentée au-delà de ce délai; 
9. Décide également, en ce qui concerne les demandes d’indemnisation présentées par des tiers à l’Organisation 
pour préjudice corporel, décès ou maladie résultant d’opérations de maintien de la paix, ce qui suit : 

a)  Les types de préjudice ou perte donnant lieu à indemnisation seront limités au préjudice économique, tel 
que dépenses au titre des soins médicaux et de la rééducation, manque à gagner, perte de soutien financier, frais 
de transport liés au préjudice corporel, à la maladie ou aux soins médicaux, frais de justice et d’inhumation; 
b) Aucune indemnité ne sera due par l’Organisation pour les préjudices non pécuniaires, tels que le prestium 
doloris et le préjudice moral (punitive damages); 
c)  Aucune indemnité ne sera due par l’Organisation pour les services d’aide familiale et pour tous autres 
préjudices qui, de l’avis du Secrétaire général, ne peuvent être vérifiés ou qui ne sont pas directement liés au 
préjudice corporel ou aux dommages proprement dits; 
d)  Le montant de l’indemnité due en cas de préjudices corporels subis par un individu, ou de maladie ou de 
décès de l’intéressé, y compris au titre des pertes et dépenses mentionnées à l’alinéa a ci-dessus, ne pourra 
dépasser 50 000 dollars des États-Unis, étant entendu toutefois que, dans les limites de ce plafond, le montant 
effectif de l’indemnité à verser sera déterminé conformément aux normes locales en la matière; 
e)  Dans certaines circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut recommander à l’Assemblée 
générale, pour approbation, un dépassement du montant de 50 000 dollars prévu à l’alinéa d ci-dessus dans un 
cas particulier s’il estime, après avoir effectué les enquêtes nécessaires, qu’il existe des raisons impérieuses qui 
justifient cette mesure; » 
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ANNEXE E 

EXONÉRATION GÉNÉRALE DE RESPONSABILITÉ CONCERNANT 
L’UTILISATION DE MOYENS DE TRANSPORT TERRESTRES FOURNIS PAR 
L’ONU/ONUCI 

 Je, soussigné, reconnais par la présente que tous mes déplacements à bord de moyens de 
transport terrestres fournis par l’Organisation des Nations Unies sont uniquement pour ma 
convenance et à mon avantage et ceux de mon employeur et peuvent se dérouler dans des zones ou 
des conditions présentant un risque particulier. En contrepartie de la possibilité qui m’est donnée 
d’utiliser de tels moyens de transport, par la présente : 

a) J’assume tous les risques et responsabilités à l’occasion de tels déplacements; 
b) Je reconnais que ni l’Organisation des Nations Unies ni aucun de ses fonctionnaires, 

employés ou agents ne sera responsable au cas où je subirais une perte, un dommage ou un 
préjudice corporel ou au cas où je décèderais durant ces déplacements; 

c) Je conviens, en mon nom et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers et de ma 
succession, de mettre hors de cause l’Organisation des Nations Unies et tous ses fonctionnaires, 
employés ou agents au cas où une revendication serait formulée ou une action engagée à raison 
d’une telle perte, d’un tel dommage ou d’un tel préjudice corporel ou à raison de mon décès; 
d) Je conviens, en mon nom et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers et de ma 
succession, qu’au cas où je subirais une perte, un dommage ou un préjudice corporel ou au cas où 
je décèderais durant ces déplacements et au cas où l’Organisation des Nations Unies pourrait être 
jugée responsable, cette responsabilité, le cas échéant, sera soumise aux dispositions des 
paragraphes 8 et 9 de la résolution 52/247 de l’Assemblée générale, en date du 17 juillet 1998, que 
ces déplacements s’effectuent ou non dans le cadre d’opérations de maintien de la paix et que ces 
dispositions soient ou non par ailleurs directement applicables en vertu de cette résolution.* 

________ 
* Aux paragraphes 8 et 9 de sa résolution 52/247 du 17 juillet 1998, l’Assemblée générale :  
« 8. Décide que, lorsque la responsabilité de l’Organisation est engagée s’agissant de demandes d’indemnisation 
présentées par des tiers pour des dommages résultant d’opérations de maintien de la paix, l’Organisation ne versera 
pas d’indemnités quand ces demandes auront été présentées au-delà d’un délai de six mois à compter du moment où 
le dommage, le préjudice ou la perte ont été subis, ou à compter du moment où ils ont été découverts par le 
demandeur, le délai ne pouvant en aucun cas être supérieur à un an à compter de la fin du mandat de l’opération, 
étant entendu que dans certaines circonstances exceptionnelles, telles qu’indiquées au paragraphe 20 du rapport du 
Secrétaire général, celui-ci pourra juger recevable une demande d’indemnisation présentée au-delà de ce délai; 
9. Décide également, en ce qui concerne les demandes d’indemnisation présentées par des tiers à l’Organisation 
pour préjudice corporel, décès ou maladie résultant d’opérations de maintien de la paix, ce qui suit : 

a) Les types de préjudice ou perte donnant lieu à indemnisation seront limités au préjudice économique, tel 
que dépenses au titre des soins médicaux et de la rééducation, manque à gagner, perte de soutien financier, frais 
de transport liés au préjudice corporel, à la maladie ou aux soins médicaux, frais de justice et d’inhumation; 
b) Aucune indemnité ne sera due par l’Organisation pour les préjudices non pécuniaires, tels que le prestium 
doloris et le préjudice moral (punitive damages); 
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       ________________________ 
       Passager 
       ________________________ 
       Date 

 
c)   Aucune indemnité ne sera due par l’Organisation pour les services d’aide familiale et pour tous autres 
préjudices qui, de l’avis du Secrétaire général, ne peuvent être vérifiés ou qui ne sont pas directement liés au 
préjudice corporel ou aux dommages proprement dits; 
d) Le montant de l’indemnité due en cas de préjudices corporels subis par un individu, ou de maladie ou de 
décès de l’intéressé, y compris au titre des pertes et dépenses mentionnées à l’alinéa a ci-dessus, ne pourra 
dépasser 50 000 dollars des États-Unis, étant entendu toutefois que, dans les limites de ce plafond, le montant 
effectif de l’indemnité à verser sera déterminé conformément aux normes locales en la matière; 
e) Dans certaines circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut recommander à l’Assemblée 
générale, pour approbation, un dépassement du montant de 50 000 dollars prévu à l’alinéa d ci-dessus dans un 
cas particulier s’il estime, après avoir effectué les enquêtes nécessaires, qu’il existe des raisons impérieuses qui 
justifient cette mesure; » 
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ANNEXE F 

DOCUMENTS OU INFORMATIONS FOURNIS AU PROCUREUR EN 
APPLICATION DU PARAGRAPHE 3 DE L’ARTICLE 18 DE L’ACCORD 

1. Les dispositions ci-après s’appliquent à chaque fois que le Secrétaire général adjoint aux 
opérations de maintien de la paix indique par écrit qu’un document détenu par l’ONUCI est fourni 
au Procureur en application du paragraphe 3 de l’article 18 de l’Accord, sous réserve des 
protections que prévoit celui-ci. 

2. L’Organisation des Nations Unies apposera sur le document ainsi fourni un tampon 
indiquant clairement « Article 54 Confidentiel – Nations Unies (ONUCI) ». 

3. Le Procureur limitera la diffusion du document au sein de son Bureau sur la stricte base 
du « besoin d’en connaître ». Il respectera également la sécurité des sources du document et des 
informations qu’il contient et s’abstiendra de tout acte susceptible de mettre ces sources ou leur 
famille en danger. Sous réserve de ces restrictions et conditions, il est entendu que le document est 
fourni au Procureur pour lui permettre d’obtenir de nouvelles preuves dans le cadre des enquêtes 
qu’il pourra être amené à conduire sur des crimes relevant de la compétence de la Cour pouvant 
avoir été commis sur le territoire de la Côte d’Ivoire depuis le 28 novembre 2010. 

4. Si par la suite le Procureur souhaite divulguer le document à un autre organe de la Cour 
ou à un tiers, y compris un suspect, un accusé ou un condamné ou son représentant légal, il doit : 

a) Présenter une demande écrite au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de 
la paix pour obtenir le consentement de l’Organisation des Nations Unies à cette divulgation; 

b) Adresser simultanément copie de sa demande au Conseiller juridique de l’Organisation 
des Nations Unies; 

c) Dans sa demande, indiquer l’organe, les organes, la personne ou les personnes auxquels il 
souhaite communiquer le document concerné et expliquer pourquoi il souhaite le faire; 

d) Joindre à sa demande une copie du document concerné. Cette copie peut être 
communiquée sous forme numérique au moyen d’une clé USB, d’un disque compact (CD) ou 
d’un disque vidéo (DVD). 

5. L’Organisation des Nations Unies est libre de rejeter une telle demande, d’y accéder sans 
conditions ou d’y accéder sous certaines conditions, restrictions, réserves ou exceptions si elle le 
juge approprié. En particulier, l’Organisation est libre d’accéder à une telle demande à la condition 
que le document soit divulgué uniquement sous forme censurée et que les passages qui seront 
censurés à cette fin lui soient indiqués. 

6. Le consentement de l’Organisation des Nations Unies à la divulgation d’un document 
relevant des dispositions de la présente annexe ne peut être donné par écrit que par le Secrétaire 
général adjoint aux opérations de maintien de la paix ou le Sous-Secrétaire général aux opérations 
de maintien de la paix. 

7. Au cas où la réponse de l’Organisation des Nations Unies à sa demande poserait des 
difficultés au Procureur, celui-ci et le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la 
paix se consulteront, à la demande du Procureur, afin de régler la question d’une manière qui 
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réponde aux besoins et préoccupations de l’Organisation des Nations Unies et du Procureur et qui 
soit compatible avec leurs obligations. 

8. Au cas où : 
a) Le Procureur pense que le document ou son contenu démontrent ou tendent à démontrer 

l’innocence ou à atténuer la responsabilité d’une personne accusée devant la Cour, ou peuvent 
remettre en question la crédibilité des preuves produites à l’encontre de cette personne ou sont 
autrement pertinents pour la préparation de sa défense; et 

b) L’Organisation des Nations Unies ne consent pas à la divulgation du document à 
l’accusé; ou  

c) L’Organisation des Nations Unies consent à la divulgation du document à l’accusé, mais 
sous une forme censurée; 
Le Procureur peut néanmoins communiquer copie du document concerné sous forme non censurée 
aux juges de la Chambre chargée de juger l’accusé, à huis clos et ex parte. La Chambre concernée 
doit pour cela accepter que ni l’accusé ou son équipe de défense, ni les victimes ou leurs 
représentants légaux ne soient présents lorsqu’elle examine le document, selon la procédure 
suivante : 

Lorsque le document en question a été obtenu à la condition que sa confidentialité soit 
préservée, la Chambre concernée devra respecter l’engagement de confidentialité pris par le 
Procureur en application de l’alinéa e) du paragraphe 3 de l’article 54 du Statut et elle ne peut 
ordonner la divulgation du document à la défense sans le consentement préalable de 
l’Organisation des Nations Unies. La Chambre compétente devra dans un tel cas déterminer, dans 
le cadre d’une procédure ex parte en présence du seul Procureur, si le document aurait dû être 
divulgué à la défense s’il n’avait pas été obtenu en application de l’alinéa e) du paragraphe 3 de 
l’article 54 du Statut. Si la Chambre compétente conclut que tel est le cas, le Procureur sollicitera 
le consentement de l’Organisation des Nations Unies et informera la source du document de la 
décision de la Chambre. Si l’Organisation des Nations Unies ne consent pas à la divulgation du 
document à la défense, la Chambre compétente, bien qu’il lui soit interdit d’ordonner la 
divulgation du document à la défense, devra alors déterminer si des mesures correctives, et quelles 
mesures correctives, peuvent être prises pour que les droits de l’accusé soient protégés et que le 
procès soit équitable bien que les informations n’aient pas été divulguées. 

9. Il est entendu que les juges pourront conserver cette copie pendant toute la durée du 
procès. 

10. Au cas où une Chambre, suivant la procédure exposée ci-dessus, constate que figurent  
a) Dans un document dont la divulgation n’est pas autorisée; ou  
b) Dans l’un des passages censurés d’un document divulgué sous forme censurée; 
Des informations dont elle considère qu’elles doivent être communiquées à l’accusé ou à son 

équipe de défense, l’Organisation acceptera que ces informations soient communiquées à l’accusé 
et à son équipe de défense sous la forme d’un résumé. Ce résumé sera établi par le Bureau du 
Procureur et sera soumis à l’Organisation des Nations Unies pour examen et approbation. Les 
juges de la Chambre pourront comparer le résumé et la copie du document dont la divulgation 
n’est pas autorisée (ou, selon le cas, la copie non censurée du document divulgué sous forme 
censurée) afin d’en vérifier l’exactitude et l’adéquation. 

11. Au cas où la Cour jugerait que la fourniture du résumé d’un document non divulgué ou 
d’un passage censuré d’un document divulgué sous forme censurée n’est pas possible ou est 
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inadéquate, l’Organisation est disposée à examiner les conditions dans lesquelles les informations 
pertinentes figurant dans ce document ou dans les passages censurés de ce document peuvent être 
communiquées à l’accusé et à son équipe de défense. Par analogie avec les modalités envisagées 
au paragraphe 5 de l’article 72 du Statut de Rome, ces conditions peuvent comprendre notamment 
des restrictions à la divulgation, le recours à une procédure à huis clos ou ex parte – par exemple la 
communication à l’accusé et à son équipe de défense des passages pertinents d’un document non 
divulgué ou la possibilité pour eux de consulter une copie du document non divulgué ou de la 
version non censurée d’un document censuré à huis clos et ex parte – ou toutes autres mesures de 
protection autorisées par le Statut de Rome et le Règlement de procédure et de preuve de la Cour. 

12. Sans préjudice du maintien de la confidentialité en application du paragraphe 3 de 
l’article 18 de l’Accord, l’Organisation des Nations Unies consentira également à ce qu’une copie 
non censurée d’un document dont la divulgation n’est pas autorisée ou est autorisée sous une 
forme censurée soit communiquée aux juges de la Chambre d’appel pour examen, si cela s’avérait 
nécessaire. De cette manière, les juges de la Chambre d’appel seront en mesure d’examiner tous 
les éléments qui étaient à la disposition de la Chambre de première instance sous une forme 
similaire, non censurée. 

13. Si, à un moment quelconque de la procédure devant les Chambres de la Cour, 
l’Organisation des Nations Unies, agissant par l’intermédiaire du Bureau des affaires juridiques, le 
demande, le Procureur prendra toutes les mesures possibles pour que l’Organisation des 
Nations Unies puisse faire des représentations directement aux Chambres, et pour l’aider à le faire, 
en ce qui concerne : 

a) L’un quelconque de ces arrangements ou leur mise en œuvre; ou 
b) Les raisons pour lesquelles l’Organisation des Nations Unies les juge nécessaires et 

justifiés; ou  
c) Plus généralement, les mesures nécessaires pour protéger la confidentialité du contenu 

d’un document non divulgué ou d’un passage censuré d’un document censuré. 
14. Si, pour une raison quelconque et à tout moment durant une procédure :  
a) Le contenu d’un document dont la divulgation demeure non autorisée et qui a été 

spécifiquement désigné à cette fin par le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de 
la paix, ou si le contenu des passages censurés de documents censurés qui ont été ainsi désignés, 
devait, sans le consentement préalable de l’Organisation des Nations Unies, être porté ou venir à la 
connaissance de l’accusé et de son équipe de défense; ou  

b) Si l’on anticipe que cela va se produire;  
Le Procureur :  

c) En informe immédiatement l’Organisation des Nations Unies par l’intermédiaire du 
Bureau des affaires juridiques, par les moyens les plus rapides possibles; et 

d) Veille à ce que des mesures appropriées soient immédiatement prises par la Cour pour 
protéger les sources identifiées dans le document ou qui peuvent être identifiées au vu du 
document ou de son contenu, ainsi que leur famille, y compris en les réinstallant ou en assurant 
leur réinstallation avec leur consentement dans un État où elles seront en sécurité.
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No. 1305. Denmark and United 
States of America 

No 1305. Danemark et États-Unis 
d'Amérique 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
STATES OF AMERICA AND THE 
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF 
DENMARK PURSUANT TO THE NORTH 
ATLANTIC TREATY, CONCERNING THE 
DEFENSE OF GREENLAND. 
COPENHAGEN, 27 APRIL 1951 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 94, I-1305.] 

ACCORD RELATIF À LA DÉFENSE DU 
GROENLAND, CONCLU ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE 
DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE EN 
APPLICATION DU TRAITÉ DE 
L'ATLANTIQUE NORD. COPENHAGUE, 
27 AVRIL 1951 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 94, I-1305.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING A NEW 

TECHNICAL SCHEDULE TO THE AGREEMENT 
OF 27 APRIL 1951 CONCERNING THE 
DEFENCE OF GREENLAND. COPENHAGEN, 
20 FEBRUARY 2003 AND 12 MARCH 2003 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
NOUVEAU PROGRAMME TECHNIQUE À 
L'ACCORD DU 27 AVRIL 1951 RELATIF À LA 
DÉFENSE DU GROENLAND. COPENHAGUE, 
20 FÉVRIER 2003 ET 12 MARS 2003 

Entry into force: 12 March 2003 by the 
exchange of the said notes, in accordance 
with their provisions 

Entrée en vigueur : 12 mars 2003 par 
l'échange desdites notes, conformément à 
leurs dispositions 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United States of America, 
15 July 2013 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : États-
Unis d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 
Copenhague, le 20 février 2003 

N.NFG. Dossier no 107.F.1.r 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer aux échanges de notes du 14 octobre 1964, du 5 mai 1965, du 

30 septembre 1986 et du 29 septembre 1992 entre nos deux Gouvernements concernant certains 
ajustements de l’extension géographique des zones de défense du Groenland mises à la disposition 
des États-Unis d’Amérique par le Gouvernement du Danemark en vertu du paragraphe 3 de 
l’article II de l’Accord du 27 avril 1951 concernant la défense du Groenland, telles que décrites 
dans le Programme technique du 20 mars 1958 et dans le Mémorandum d’accord du 13 mars 1991 
entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Royaume du Danemark 
(y compris le Gouvernement autonome du Groenland) relatif à l’utilisation des facilités d’aviation 
de Sondrestrom de l’aérodrome de Kulusuk et à d’autres questions relatives aux activités militaires 
des États-Unis au Groenland. 

1.  À la suite du Mémorandum d’accord en date de ce jour relatif au retrait de Dundas de la 
zone de défense et aux discussions entre nos représentants, j’ai l’honneur de proposer que la zone 
de défense du Groenland soit redéfinie comme suit : 

1.1  Thulé 
La zone de défense de Thulé couvre la zone de la rive sud du fjord Wolstenholme délimitée 

par le glacier Harald Moltke (Sermerssuaq), la calotte glacière et une ligne droite entre les deux 
points suivants : 69° 10’ O; 76° 30’ N et 68° 35’ O; 76° 18’ N, à l’exception de la zone délimitée 
par une ligne commençant à la côte sud de latitude 76° 325 min N suivant le bassin versant 
jusqu’au point 68° 46’ O; 76° 332’ N et depuis ce point vers le nord jusqu’au point de longitude 
68° 44’ O situé sur la côte. 

2.  Il est convenu qu’en cas d’urgence ou lorsque l’exécution d’une mission l’exige, l’accès 
des forces armées des États-Unis à toute partie des zones de défense cédées conformément à la 
présente note et aux échanges de notes précédents, ainsi que le mouvement de celles-ci dans ces 
zones, sont autorisés en vertu des dispositions du paragraphe 3 de l’article V et de l’article VI 
(tel que modifié en 1986) de l’Accord du 27 avril 1951 relatif à la défense du Groenland. 

Il est entendu et convenu que le droit d’utilisation prioritaire des facilités de Sondrestrom et 
de Kulusuk par les États-Unis est maintenu, conformément à l’article XV du Mémorandum 
d’accord du 13 mars 1991 susmentionné. 

3.  L’attaché de liaison danois à Thulé est informé immédiatement et, lorsque cela est 
possible, en avance, de tout accès ou mouvement dans les zones cédées conformément à la 
présente note et aux échanges de notes précédents, tel qu’autorisé. 

Si la présente proposition convient au Gouvernement des États-Unis d’Amérique, la présente 
note ainsi que votre réponse à cet effet constituent un nouveau programme technique à l’Accord 
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du 27 avril 1951 relatif à la défense du Groenland, qui remplace le Programme technique figurant 
dans l’échange de notes du 29 septembre 1992. Il entre en vigueur à la date de votre réponse et 
reste en vigueur pour la durée de l’Accord du 27 avril 1951. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance de ma 
très haute considération. 

 
PER STIG MØLLER 

Ministre des affaires étrangères 
 

Son Excellence  
Monsieur Stuart Alan Bernstein 
Ambassadeur des États-Unis d’Amérique 
Copenhague 
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II 
 

AMBASSADEUR DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Le 12 mars 2003 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à votre note du 20 février 2003, libellée comme suit : 

[Voir note 1] 

Je confirme que la proposition qui précède rencontre l’agrément du Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique et que votre note ainsi que la présente réponse constituent un nouveau 
Programme technique à l’Accord du 27 avril 1951 relatif à la défense du Groenland, qui remplace 
le Programme technique figurant dans l’échange de notes du 29 septembre 1992, et qu’il entre en 
vigueur à la date de la présente réponse et reste en vigueur pour la durée de l’Accord du 
27 avril 1951. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute 
considération. 

 
STUART BERNSTEIN 

 
Son Excellence 
Monsieur Per Stig Møller 
Ministre des affaires étrangères 
Royaume du Danemark 
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No. 4789. Multilateral No 4789. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE 
ADOPTION OF HARMONIZED 
TECHNICAL UNITED NATIONS 
REGULATIONS FOR WHEELED 
VEHICLES, EQUIPMENT AND PARTS 
WHICH CAN BE FITTED AND/OR BE 
USED ON WHEELED VEHICLES AND 
THE CONDITIONS FOR RECIPROCAL 
RECOGNITION OF APPROVALS 
GRANTED ON THE BASIS OF THESE 
UNITED NATIONS REGULATIONS. 
GENEVA, 20 MARCH 1958 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 335, I-4789.] 

ACCORD CONCERNANT L’ADOPTION DE 
RÈGLEMENTS TECHNIQUES 
HARMONISÉS DE L’ONU APPLICABLES 
AUX VÉHICULES À ROUES ET AUX 
ÉQUIPEMENTS ET PIÈCES 
SUSCEPTIBLES D’ÊTRE MONTÉS OU 
UTILISÉS SUR LES VÉHICULES À 
ROUES ET LES CONDITIONS DE 
RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE DES 
HOMOLOGATIONS DÉLIVRÉES 
CONFORMÉMENT À CES 
RÈGLEMENTS. GENÈVE, 20 MARS 1958 
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VEHICLES. GENEVA, 13 DECEMBER 2012 

RÈGLEMENT DE L’ONU N° 129. 
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UNITED NATIONS REGULATION NO. 130. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF MOTOR VEHICLES WITH 
REGARD TO THE LANE DEPARTURE 
WARNING SYSTEM. GENEVA, 
13 DECEMBER 2012 

RÈGLEMENT DE L’ONU Nº 130. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES À 
MOTEUR EN CE QUI CONCERNE LE SYSTÈME 
D'AVERTISSEMENT DE FRANCHISSEMENT DE 
LIGNE. GENÈVE, 13 DÉCEMBRE 2012 
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amended. 
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APPROVAL OF MOTOR VEHICLES WITH 
REGARD TO THE ADVANCED EMERGENCY 
BRAKING SYSTEMS (AEBS). GENEVA, 
13 DECEMBER 2012 

RÈGLEMENT DE L’ONU Nº 131. 
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L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES À 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 10. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF VEHICLES WITH REGARD TO 
ELECTROMAGNETIC COMPATIBILITY. 
GENEVA, 15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 10. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES EN CE 
QUI CONCERNE LA COMPATIBILITÉ 
ÉLECTROMAGNÉTIQUE. GENÈVE, 15 JUILLET 
2013 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 100. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF VEHICLES WITH REGARD TO 
SPECIFIC REQUIREMENTS FOR THE ELECTRIC 
POWER TRAIN. GENEVA, 15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 100. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES EN CE 
QUI CONCERNE LES PRESCRIPTIONS 
PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA CHAÎNE 
DE TRACTION ÉLECTRIQUE. GENÈVE, 
15 JUILLET 2013 
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15 juillet 2013 
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Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
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qu'amendé. 

 
 
 
 



Volume 2940, A-4789 

 240 

AMENDMENTS TO REGULATION NO. 101. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF PASSENGER CARS POWERED 
BY AN INTERNAL COMBUSTION ENGINE 
ONLY, OR POWERED BY A HYBRID ELECTRIC 
POWER TRAIN WITH REGARD TO THE 
MEASUREMENT OF THE EMISSION OF 
CARBON DIOXIDE AND FUEL CONSUMPTION 
AND/OR THE MEASUREMENT OF ELECTRIC 
ENERGY CONSUMPTION AND ELECTRIC 
RANGE, AND OF CATEGORIES M1 AND N1 
VEHICLES POWERED BY AN ELECTRIC 
POWER TRAIN ONLY WITH REGARD TO THE 
MEASUREMENT OF ELECTRIC ENERGY 
CONSUMPTION AND ELECTRIC RANGE. 
GENEVA, 15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 101. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES VOITURES 
PARTICULIÈRES MUES UNIQUEMENT PAR UN 
MOTEUR À COMBUSTION INTERNE OU MUES 
PAR UNE CHAÎNE DE TRACTION ÉLECTRIQUE 
HYBRIDE EN CE QUI CONCERNE LA MESURE 
DES ÉMISSIONS DE DIOXYDE DE CARBONE ET 
DE LA CONSOMMATION DE CARBURANT 
ET/OU LA MESURE DE LA CONSOMMATION 
D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE ET DE L'AUTONOMIE 
EN MODE ÉLECTRIQUE, ET DES VÉHICULES 
DES CATÉGORIES M1 ET N1 MUS 
UNIQUEMENT PAR UNE CHAÎNE DE 
TRACTION ÉLECTRIQUE EN CE QUI 
CONCERNE LA MESURE DE LA 
CONSOMMATION D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE ET 
DE L'AUTONOMIE. GENÈVE, 15 JUILLET 
2013 

Entry into force: 15 July 2013 Entrée en vigueur : 15 juillet 2013 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
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Non disponible en version imprimée, conformément au 
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qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 110. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF: I. SPECIFIC COMPONENTS OF 
MOTOR VEHICLES USING COMPRESSED 
NATURAL GAS (CNG) IN THEIR PROPULSION 
SYSTEM; II. VEHICLES WITH REGARD TO THE 
INSTALLATION OF SPECIFIC COMPONENTS OF 
AN APPROVED TYPE FOR THE USE OF 
COMPRESSED NATURAL GAS (CNG) IN 
THEIR PROPULSION SYSTEM. GENEVA, 
15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 110. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION : I. DES ORGANES 
SPÉCIAUX POUR L'ALIMENTATION DU 
MOTEUR AU GAZ NATUREL COMPRIMÉ 
(GNC) SUR LES VÉHICULES; II. DES 
VÉHICULES MUNIS D'ORGANES SPÉCIAUX 
D'UN TYPE HOMOLOGUÉ POUR 
L'ALIMENTATION DU MOTEUR AU GAZ 
NATUREL COMPRIMÉ (GNC) EN CE QUI 
CONCERNE L'INSTALLATION DE CES 
ORGANES. GENÈVE, 15 JUILLET 2013 

Entry into force: 15 July 2013 Entrée en vigueur : 15 juillet 2013 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 July 2013 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
15 juillet 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 112. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF MOTOR VEHICLE HEADLAMPS 
EMITTING AN ASYMMETRICAL PASSING 
BEAM OR A DRIVING BEAM OR BOTH AND 
EQUIPPED WITH FILAMENT LAMPS AND/OR 
LIGHT-EMITTING DIODE (LED) MODULES. 
GENEVA, 15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 112. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES PROJECTEURS POUR 
VÉHICULES AUTOMOBILES ÉMETTANT UN 
FAISCEAU DE CROISEMENT ASYMÉTRIQUE 
OU UN FAISCEAU DE ROUTE OU LES DEUX À 
LA FOIS ET ÉQUIPÉS DE LAMPES À 
INCANDESCENCE ET/OU DE MODULES DEL. 
GENÈVE, 15 JUILLET 2013 

Entry into force: 15 July 2013 Entrée en vigueur : 15 juillet 2013 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
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United Nations: ex officio, 15 July 2013 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
15 juillet 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 113. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF MOTOR VEHICLE HEADLAMPS 
EMITTING A SYMMETRICAL PASSING BEAM 
OR A DRIVING BEAM OR BOTH AND 
EQUIPPED WITH FILAMENT, GAS-DISCHARGE 
LIGHT SOURCES OR LED MODULES. 
GENEVA, 15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 113. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES PROJECTEURS POUR 
VÉHICULES AUTOMOBILES ÉMETTANT UN 
FAISCEAU DE CROISEMENT SYMÉTRIQUE OU 
UN FAISCEAU DE ROUTE OU LES DEUX À LA 
FOIS ET ÉQUIPÉS DE LAMPES À 
INCANDESCENCE, DE SOURCES LUMINEUSES 
À DÉCHARGE OU DE MODULES DEL. 
GENÈVE, 15 JUILLET 2013 

Entry into force: 15 July 2013 Entrée en vigueur : 15 juillet 2013 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 July 2013 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
15 juillet 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
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Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
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l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 115. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF: I. SPECIFIC LPG (LIQUEFIED 
PETROLEUM GASES) RETROFIT SYSTEMS TO 
BE INSTALLED IN MOTOR VEHICLES FOR THE 
USE OF LPG IN THEIR PROPULSION SYSTEM; 
II. SPECIFIC CNG (COMPRESSED NATURAL 
GAS) RETROFIT SYSTEMS TO BE INSTALLED 
IN MOTOR VEHICLES FOR THE USE OF CNG 
IN THEIR PROPULSION SYSTEM. GENEVA, 
15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 115. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION : I. DES SYSTÈMES 
SPÉCIAUX D'ADAPTATION AU GPL (GAZ DE 
PÉTROLE LIQUÉFIÉ) POUR VÉHICULES 
AUTOMOBILES LEUR PERMETTANT 
D'UTILISER CE CARBURANT DANS LEUR 
SYSTÈME DE PROPULSION; II. DES 
SYSTÈMES SPÉCIAUX D'ADAPTATION AU 
GNC (GAZ NATUREL COMPRIMÉ) POUR 
VÉHICULES AUTOMOBILES LEUR 
PERMETTANT D'UTILISER CE CARBURANT 
DANS LEUR SYSTÈME DE PROPULSION. 
GENÈVE, 15 JUILLET 2013 

Entry into force: 15 July 2013 Entrée en vigueur : 15 juillet 2013 
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15 juillet 2013 
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amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 116. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
PROTECTION OF MOTOR VEHICLES AGAINST 
UNAUTHORIZED USE. GENEVA, 15 JULY 
2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 116. 
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES UNIFORMES 
RELATIVES À LA PROTECTION DES 
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amended. 
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qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 117. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF TYRES WITH REGARD TO 
ROLLING SOUND EMISSIONS AND TO 
ADHESION ON WET SURFACES. GENEVA, 
15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 117. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DE PNEUMATIQUES EN CE 
QUI CONCERNE LE BRUIT DE ROULEMENT ET 
L'ADHÉRENCE SUR SOL MOUILLÉ. GENÈVE, 
15 JUILLET 2013 
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15 juillet 2013 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 119. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF CORNERING LAMPS FOR 
POWER-DRIVEN VEHICLES. GENEVA, 
15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 119. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES FEUX D'ANGLE POUR 
LES VÉHICULES À MOTEUR. GENÈVE, 
15 JUILLET 2013 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 12. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF VEHICLES WITH REGARD TO 
THE PROTECTION OF THE DRIVER AGAINST 
THE STEERING MECHANISM IN THE EVENT OF 
IMPACT. GENEVA, 15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 12. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES EN CE 
QUI CONCERNE LA PROTECTION DU 
CONDUCTEUR CONTRE LE DISPOSITIF DE 
CONDUITE EN CAS DE CHOC. GENÈVE, 
15 JUILLET 2013 
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Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 
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15 juillet 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
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amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 121. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF VEHICLES WITH REGARD TO 
THE LOCATION AND IDENTIFICATION OF 
HAND CONTROLS, TELL-TALES AND 
INDICATORS. GENEVA, 15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 121. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES EN CE 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 123.  
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF ADAPTIVE FRONT-LIGHTING 
SYSTEMS (AFS) FOR MOTOR VEHICLES. 
GENEVA, 15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 123.  
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES SYSTÈMES 
D'ÉCLAIRAGE AVANT ADAPTATIFS (AFS) 
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GENÈVE, 15 JUILLET 2013 
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amended. 
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l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 125. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF MOTOR VEHICLES WITH 
REGARD TO THE FORWARD FIELD OF VISION 
OF THE MOTOR VEHICLE DRIVER. GENEVA, 
15 JULY 2013 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 125. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVE À 
L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES À 
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